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Introduction
En décembre 2013, l’Institut européen pour l’éga-
lité entre les hommes et les femmes (EIGE) a char-
gé ÖSB Consulting de réaliser une étude axée sur 
les politiques et la collecte de bonnes pratiques en 
matière de conciliation de la vie professionnelle, 
de la vie familiale et de la vie privée dans les États 
membres de l’Union européenne (UE). Cette étude 
comprenait également une analyse des politiques 
et de la littérature spécialisée en matière de conci-
liation au niveau de l’UE et des États- membres.

L’analyse des politiques est composée de deux 
parties. La première partie présente une vue d’en-
semble des principales évolutions dans ce domaine 
dans l’Union européenne (évolutions politiques, 

sociales et législatives), notamment en ce qui 
concerne la législation de l’UE et les documents y 
afférents. La seconde partie repose sur les contribu-
tions et les informations recueillies par les experts 
nationaux (ce rapport contient une liste des experts 
nationaux des 28 États membres).

La participation des hommes aux activités de soins 
et de prise en charge, la participation au marché du 
travail et l’indépendance économique des femmes, 
l’implication des partenaires sociaux en matière de 
conciliation et l’incidence de la crise économique 
et des mesures d’austérité qu’elle a suscitées sur les 
questions de conciliation sont autant de théma-
tiques transversales abordées dans cette analyse.
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L’égalité de genre est un principe fondamental de 
l’Union européenne consacré par le traité instituant 
la Communauté européenne. Il compte parmi les ob-
jectifs et missions de l’UE, comme l’indiquent l’article 2 
et l’article 3, paragraphe 3, du traité sur l’Union euro-
péenne et l’article 8 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne.

L’égalité de genre a considérablement contribué à 
l’emploi et à la croissance économique au cours des 
cinquante dernières années, et son potentiel n’est pas 
encore pleinement exploité. Des études récentes in-
diquent qu’une réduction des écarts entre les femmes 
et les hommes pourrait dynamiser la croissance écono-
mique: selon les estimations, une convergence parfaite 
des taux de participation d’ici à 2020 entraînerait une 
augmentation de 12,4 % du produit intérieur brut (PIB) 
par habitant d’ici à 2030. Cette évolution favoriserait 
grandement la relance économique de l’UE et consti-
tuerait un atout important pour l’Union en période de 
ralentissement économique (1). L’investissement dans 

(1)	 Commission européenne, Progress report on equality between 
women and men in 2012 — A Europe 2020 initiative, 2013.

l’égalité de genre constitue l’investissement de déve-
loppement offrant les meilleurs rendements (2).

Dans le cadre de la stratégie Europe 2020, la  
Commission encourage la participation des femmes 
au marché du travail comme un moyen d’atteindre deux  
objectifs: sortir 20 millions de personnes de la pauvreté 
ou de l’exclusion sociale et atteindre un taux d’emploi 
de 75 %. Les politiques nécessaires consistent notam-
ment à promouvoir des infrastructures accessibles, 
abordables et de qualité pour l’accueil des enfants et 
les soins de longue durée, à supprimer les mesures 
fiscales qui dissuadent les secondes sources de reve-
nus de travailler et à faire en sorte que le travail soit 
rentable pour les femmes comme pour les hommes. 
Ces politiques se reflètent dans les examens annuels 
de la croissance et les recommandations par pays des 
derniers semestres européens (3).

En tant que droit fondamental et condition indispen-
sable à la croissance économique, la conciliation de 

(2)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.
(3)	 Commission européenne, Mid-term review of the Strategy for 

equality between women and men (2010-2015), 2013.
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la vie professionnelle, de la vie familiale et de la vie 
privée est reconnue au niveau européen comme 
un objectif clé de la stratégie pour l’égalité de genre 
2010-2015 de la Commission. Pour y parvenir, il faut 
que les hommes et les femmes puissent trouver un 
équilibre approprié entre le travail, la famille et la vie 
privée. Cela suppose la mise en place de dispositifs 
de congés familiaux et parentaux, de mécanismes 
de prise en charge des enfants, des personnes âgées 
et d’autres personnes à charge ainsi que le dévelop-
pement de structures et de modes d’organisation 
de l’environnement de travail qui permettent aux 
femmes comme aux hommes de conjuguer leurs 
responsabilités professionnelles et leurs responsabili-
tés familiales ou privées. Le partage des responsabili-
tés de prise en charge des enfants, notamment, peut 
toutefois s’avérer difficile dans une culture où l’on 
considère que les hommes qui prennent un congé 
parental ne se consacrent pas suffisamment à leur 
travail et où les femmes sont mises à l’écart des voies 
d’ascension professionnelle. Par ailleurs, en l’absence 
de structures d’accueil des enfants abordables et de 
qualité, il peut être tout simplement impossible, pour 
de nombreux parents — et en particulier pour ceux 
dont les revenus sont faibles — de travailler à temps 
plein et de s’occuper de leurs familles (4).

Au niveau de l’Union comme au niveau national, les 
politiques actuelles portent sur les possibilités de 
congé, la flexibilité du temps de travail et l’engage-
ment à développer des services de prise en charge.

Le présent document présente une vue d’ensemble 
des principales statistiques pertinentes et des po-
litiques et actions menées au niveau de l’Union. Il 
inclut un examen des principales études portant 
sur la conciliation de la vie professionnelle, de la vie 
familiale et de la vie privée.

Le problème de la conciliation de la vie profession-
nelle, de la vie familiale et de la vie privée n’est pas 
nouveau et compte parmi les priorités de l’Union 

(4)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.

depuis plusieurs années (5). Cette conciliation a 
d’abord été considérée comme une condition 
pour garantir une égalité réelle entre les hommes 
et les femmes, mais elle est aussi perçue de plus en 
plus comme un facteur essentiel pour accroître la 
participation des femmes au marché du travail. La 
partie 1.1 du présent document présente les prin-
cipales statistiques concernant la participation au 
marché du travail et la part de travail rémunéré et 
non rémunéré.

Les initiatives politiques et législatives de l’Union 
européenne abordent la conciliation de la vie pro-
fessionnelle, de la vie privée et de la vie de famille 
selon trois perspectives principales:

●● aménagement de diverses formes de congé 
pour les femmes et les hommes;

●● promotion de conditions de travail flexibles;

●● mise à disposition de structures adéquates, 
abordables et de qualité pour l’accueil des en-
fants et mise en place d’infrastructures de soins 
pour les autres personnes à charge.

La conciliation de la vie professionnelle, de la vie 
privée et de la vie de famille est un droit fonda-
mental promu principalement par un droit garanti 
au congé de maternité et au congé parental et par 
une protection connexe contre les discriminations. 
La législation européenne prévoit des normes mi-
nimales en matière de congé de maternité et de 
congé parental. Les droits aux congés sont abordés 
dans la partie 1.2.

Les dispositions en matière de temps de travail 
concernent aussi bien la durée de travail que la 
flexibilité des horaires de travail. La culture générale 
du monde du travail et la séparation entre la sphère 
publique et la sphère privée présentent une dimen-
sion de genre souvent sous-estimée, comme nous 
le verrons dans la partie 1.3. C’est au niveau des  

(5)	 Voir le quatrième programme d’action de l’Union 
européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes et la 
recommandation du Conseil européen de 1992 concernant 
la garde des enfants.

1. Analyse des politiques européennes en matière de conciliation de la vie professionnelle,  
de la vie familiale et de la vie privée



Analyse des politiques en matière de conciliation de la vie professionnelle, de la vie familiale  
et de la vie privée dans l’Union européenne — Rapport

11

entreprises que la culture du travail doit évoluer. Les 
politiques favorables à la famille adoptées par les 
entreprises signalent qu’un meilleur équilibre entre 
la vie professionnelle, la vie familiale et la vie privée 
n’a pas de conséquences néfastes sur le lieu de  
travail pour les salariés.

En 2002, à Barcelone, le Conseil européen a fixé dif-
férents objectifs pour les enfants âgés de moins de 
3 ans et ceux de 3 ans jusqu’à l’âge de début de la 
scolarité obligatoire. La situation actuelle en ma-
tière de services d’accueil des enfants est abordée 
dans la partie 1.4.

Le rôle des hommes dans les stratégies en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes est abordé 
dans des études et politiques européennes récentes. 
En ce qui concerne l’équilibre entre la vie profession-
nelle, la vie familiale et la vie privée, il est primordial 
de reconnaître et de favoriser le rôle des hommes en 
tant qu’aidants pour renforcer l’égalité sur le marché 
du travail et au sein de la famille (répartition plus 
équitable des tâches ménagères). Cet aspect est 
abordé dans la partie 1.5.

Les mesures relatives à la conciliation des différentes 
sphères se trouvent à la croisée des systèmes de 
protection sociale, des politiques et des pratiques 
des organisations. La partie 1.6 se concentre sur les 
influences réciproques de ces différents éléments 
et leur complémentarité.

Enfin, la partie 1.7 présente les principaux défis et 
les moyens de les relever.

1.1.	 Participation des 
hommes et des femmes 
au monde du travail

La stratégie de Lisbonne adoptée en 2000 et la 
stratégie Europe 2020, plus récente, reconnaissent 
toutes deux qu’il importe d’améliorer la participa-
tion des femmes au marché du travail, non seule-
ment pour éviter de gâcher les talents, mais aussi 
pour réagir à l’évolution du monde et à la nécessité 
de faire de l’Europe une société intelligente, durable 
et inclusive. Dans cette perspective, les problèmes 
de conciliation entre les différentes sphères de vie 
sont un facteur essentiel pour l’objectif d’une plus 
grande participation des femmes au marché du 
travail et pour atteindre l’objectif de la stratégie  
Europe 2020 d’un taux d’emploi global de 75 % 
pour les femmes et les hommes.

En 2000, faisant suite à ses engagements définis dans 
la stratégie de Lisbonne, le Conseil a adopté une 
résolution relative à la participation équilibrée des 
femmes et des hommes à la vie professionnelle (6). 
Cette résolution reconnaît l’importance de faire 
avancer tous les aspects de l’égalité des chances, 
et notamment de permettre de trouver plus faci-
lement un équilibre entre la vie professionnelle et 
la vie privée et familiale. Le principe de l’égalité de 
genre est essentiel pour contrer les désavantages 
auxquels les femmes sont confrontées en matière 
d’accès et de participation au marché du travail et 
les désavantages rencontrés par les hommes en 
matière de participation à la vie familiale. Ces désa-
vantages spécifiques des hommes et des femmes 
sont le résultat de modèles sociaux prédéfinis qui 
tendent à supposer que les femmes sont princi-
palement chargées du travail non rémunéré lié  
à la famille, tandis que le travail rémunéré lié à une 

(6)	 Résolution du Conseil et des ministres de l’emploi et de la 
politique sociale, réunis au sein du Conseil du 29 juin 2000, 
relative à la participation équilibrée des femmes et des 
hommes à la vie professionnelle et à la vie familiale, JO C 218 
du 31.7.2000.
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activité économique tend à être perçu principale-
ment comme une responsabilité masculine (7).

La participation des femmes au marché du travail 
a augmenté au fil des années, et, aujourd’hui, les 
schémas d’emploi des hommes et des femmes se 
ressemblent davantage. La participation durable 
à l’emploi contribue à atteindre l’objectif, énoncé 
dans la stratégie 2010-2015 de la Commission, de 
renforcer l’indépendance économique des femmes 
tout au long de leur vie.

(7)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.

 La participation au marché du travail est étroitement 
liée au niveau d’éducation, un aspect qui devient de 
plus en plus important alors que la crise économique 
et financière actuelle touche en particulier les em-
plois faiblement qualifiés. L’augmentation du niveau 
d’instruction est à l’origine d’environ la moitié de la 
croissance économique des pays de l’OCDE au cours 
des cinquante dernières années. Cette augmenta-
tion s’explique en grande partie par l’augmentation 
du niveau d’éducation des jeunes filles et par une 
avancée vers l’égalité de genre du point de vue du 
nombre d’années d’éducation.

Graphique 1 — Diplômes de l’enseignement supérieur par sexe, tranche d’âge 
des 30-34 ans, 2013

Source: Eurostat, enquête sur les forces de travail, données extraites le 10 mars 2014.
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Comme l’indique le graphique 1, dans tous les États 
membres de l’Union européenne, les filles sont  
actuellement plus nombreuses que les garçons à  
décrocher un diplôme de l’enseignement supérieur. Le 
graphique 2 montre que la participation des femmes 
à l’emploi varie fortement entre les groupes possédant 
des niveaux d’instruction différents.

En 2012, l’écart moyen entre les hommes et les 
femmes en matière d’emploi dans l’Union était de 
15 points de pourcentage pour les moins éduqués 
(niveaux CITE 0 à 2), contre 12 points de pourcentage 

pour les diplômés de l’enseignement secondaire 
(niveaux CITE 3 et 4) et un peu plus de 7 points de 
pourcentage pour les personnes diplômées de l’en-
seignement supérieur (niveaux CITE 5 et 6). Dans 
l’EU-28, entre 2008 et 2012, les taux d’emploi des 
personnes les moins éduquées ont chuté, passant de 
58 % en 2008 à 52 % en 2012 pour les hommes et de 
39 % à 37 % pour les femmes. Par contraste, parmi 
les personnes possédant un diplôme de l’enseigne-
ment supérieur, le taux d’emploi a baissé légèrement 
de 87 % à 86 % pour les hommes et de 80 % à 78 % 
pour les femmes.
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Toutefois, une avancée vers l’égalité en matière 
d’éducation ne garantit pas l’égalité dans le monde 
du travail. Si le coût élevé de l’accueil des enfants 
fait qu’il n’est pas rentable pour les femmes de 
travailler à temps plein, si la culture profession-
nelle pénalise les femmes qui interrompent leur 
carrière pour avoir des enfants, et si les femmes 
continuent d’assumer la majeure partie des 
tâches ménagères non rémunérées et des soins 
apportés aux parents âgés, il leur sera difficile de  
réaliser pleinement leur potentiel professionnel (8).

L’écart actuel entre le taux d’emploi des hommes 
et celui des femmes indique clairement la nécessi-
té d’encourager une plus grande participation des 
femmes pour permettre à l’Union d’atteindre l’ob-
jectif d’un taux d’emploi de 75 % fixé par la stratégie 
Europe 2020.

(8)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.

L’écart entre les taux d’emploi des hommes et des 
femmes s’est progressivement réduit, le taux d’em-
ploi des femmes étant passé de 58 % en 2002 à 63 % 
en 2008. Cet écart s’est également réduit en consé-
quence directe de la crise financière et économique, 
qui a touché particulièrement durement les secteurs 
d’emploi où les hommes sont majoritaires. Au cours 
des dix dernières années, l’écart en matière d’emploi 
s’est réduit de près d’un tiers (9).

(9)	 Commission européenne, Stimuler l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans l’UE — Actions clés et chiffres, 2014.

Graphique 2 — Taux d’emploi des femmes et des hommes dans l’EU-28 (15-64 ans) 
par niveau d’éducation, 2008 et 2012

Source: Eurostat, EFT-UE (lfsa_ergaed), extrait du rapport «Gender equality and economic independence» de l’EIGE, 2014.

NB: Le niveau d’enseignement de base inclut le préprimaire, le primaire et le secondaire inférieur: niveaux CITE 0 à 2; 

l’enseignement secondaire inclut l’enseignement secondaire supérieur et l’enseignement post-secondaire non supé-

rieur: niveaux CITE 3 et 4; l’enseignement supérieur (tertiaire) inclut le premier et le deuxième niveau d’enseignement 

supérieur: niveaux CITE 5 et 6. Le taux d’emploi exprime le pourcentage de personnes exerçant un emploi par rapport 

à la population totale du même groupe. La différence est calculée en points de pourcentage du taux d’emploi entre 

2012 et 2008.
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Graphique 3 — Taux d’emploi par sexe, 2002-2012
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Source: Eurostat, enquête sur les forces de travail, données extraites le 10 mars 2014.

Le taux d’emploi des femmes dans l’Union se situe 
actuellement à 63 %, contre 75 % pour les hommes. 
Le taux d’emploi des femmes est inférieur à 60 % en 
Irlande, en Grèce, en Espagne, en Italie, en Hongrie, 

à Malte, en Pologne, en Roumanie et en Slovaquie, et il 
est supérieur à 70 % au Danemark, en Allemagne, aux 
Pays-Bas, en Finlande et en Suède. Seule la Suède a 
déjà atteint l’objectif fixé par la stratégie Europe 2020.

Graphique 4 — Taux d’emploi des femmes âgées de 20 à 64 ans
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Source: Eurostat, enquête sur les forces de travail, données extraites le 10 mars 2014.
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L’une des principales raisons du faible taux d’emploi 
des femmes est la difficulté de concilier vie profession-
nelle, vie familiale et vie privée. Un plus grand nombre 
de femmes sont entrées sur le marché du travail ces 
dernières années, mais elles travaillent plutôt à temps 
partiel et dans des secteurs tels que la santé, le bien-

être, l’enseignement et les emplois administratifs. Ces 
différences entre les hommes et les femmes et ces 
choix s’expliquent par les attentes sociales et par le fait 
que les femmes assurent encore la majeure partie des 
tâches non rémunérées comme la prise en charge des 
enfants et les tâches ménagères.

Graphique 5 — Taux d’emploi à temps partiel par sexe en 2012
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Source: Eurostat, Les femmes et l’emploi en 2012, mars 2014.

Près d’un tiers des femmes qui travaillent exercent 
un emploi à temps partiel, contre seulement 8 % des 
hommes. Il existe cependant des différences mar-
quées entre les États membres. Le travail à temps 
partiel n’est pas répandu chez les femmes d’Europe 
orientale, alors que plus d’une femme sur trois pos-
sédant un emploi en Europe occidentale travaille à 

temps partiel. On constate des pourcentages plus 
élevés de femmes travaillant à temps partiel aux 
Pays-Bas (77 %), en Allemagne (45 %), en Belgique et 
en Autriche (44 %). Pour la même année, les pour-
centages les plus élevés d’hommes occupant des 
emplois à temps partiel étaient observés aux Pays-
Bas (25 %) et au Danemark (15 %).

Graphique 6 — Pourcentage d’emplois à temps partiel par rapport à l’emploi 
total dans l’EU-28, par sexe et par État membre, 15-64 ans, 2012
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Source: Eurostat, EFT (lfsa_eppgacob), extrait du rapport «Gender equality and economic independence» de l’EIGE, 2014.

NB: La distinction temps plein/temps partiel pour l’emploi principal est opérée sur la base de la réponse spontanée 

donnée par les personnes interrogées dans tous les pays (à l’exception des Pays-Bas).
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Le travail à temps partiel a légèrement progressé 
chez les femmes comme chez les hommes entre 
2008 et 2012 (passant de 31 % à 32 % chez les 
femmes et de 7 % à 8 % chez les hommes). Cette 
augmentation s’explique peut-être par l’adoption 
d’horaires réduits afin d’éviter autant que pos-
sible les licenciements pendant la crise écono-
mique (OIT, 2013). Pour les femmes, l’augmenta-
tion la plus remarquable a eu lieu en Estonie et en  
Lettonie (4 points de pourcentage, de 9 à 13 % 
en Estonie et de 7 à 11 % en Lettonie). Pour les 
hommes, les taux ont pratiquement doublé dans 
plusieurs États membres au cours de cette période 
(Irlande, Grèce, Chypre, Luxembourg, Portugal,  
Slovaquie). 

L’expression «travail à temps partiel» peut dé-
signer des temps de travail très différents. 
Les temps de travail varient considérable-
ment, allant de quelques heures à peine  
à un emploi presque à temps plein, avec une 
moyenne de 20 heures dans l’Union européenne. 

Les emplois comptant moins de 10 heures par 
semaine sont appelés «microemplois». En 2012, 
le travail à temps partiel de moins de 10 heures 
par semaine était répandu chez les femmes au Da-
nemark (22 %) et au Portugal (23 %). Il était aussi 
fréquent chez les hommes en Autriche (20 %), en 
Allemagne (23 %), au Portugal (24 %), aux Pays-Bas 
(29 %) et au Danemark (33 %). Au Portugal, plus 
de la moitié des femmes travaillant à temps par-
tiel (54 %) occupaient des emplois à temps partiel 
marginaux. Telle était également la situation de 
plus de la moitié des hommes travaillant à temps 
partiel au Royaume-Uni (51 %), en Allemagne et 
au Portugal (56 %) ainsi qu’au Danemark (66 %).

L’incidence du travail à temps partiel varie au cours 
de la vie des personnes. Le travail à temps partiel est 
généralement plus fréquent en début et en fin de 
carrière, en particulier chez les hommes. Il est réparti 
de façon plus uniforme et reste relativement élevé 
chez les femmes.

Graphique 7 — Pourcentage d’emplois à temps partiel par rapport à l’emploi 
total dans l’EU-28, par sexe et par tranche d’âge, 2012

Source: Eurostat, EFT-UE (lfsa_eppga), extrait du rapport «Gender equality and economic independence» de l’EIGE, 2014.

NB: La distinction temps plein/temps partiel pour l’emploi principal est opérée sur la base de la réponse spontanée 

donnée par les personnes interrogées dans tous les pays (à l’exception des Pays-Bas).
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Les femmes et les hommes travaillent à temps partiel 
pour des raisons différentes. Tandis que les femmes 
travaillent à temps partiel pour des raisons familiales 
ou personnelles, les hommes acceptent des emplois 

à temps partiel parce qu’ils ne parviennent pas à 
trouver un emploi à temps plein (voir graphique 8 
ci-dessous).

Graphique 8 — Principales raisons de travailler à temps partiel, par sexe  
(tranche d’âge 15-64 ans), EU-27, 2011
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Source: Eurostat, European Social Statistics, livre de poche, édition 2013.

Toutefois, même si les hommes consacrent plus de 
temps au travail rémunéré, les femmes travaillent en 
moyenne 60 heures par semaine, soit 10 heures de 
plus que les hommes. Elles consacrent en moyenne 
25 heures à des activités de prise en charge/soins 
contre 9 heures pour les hommes (10).

On peut résumer les différences en termes de 
nombre d’heures de travail par un chiffre révélateur: 
si l’on mesure l’emploi en équivalents temps plein, 
54 % seulement des femmes en âge de travailler 
occupent un emploi dans l’UE, contre 62 % si l’on 
mesure ce taux selon la méthode habituelle (11).

(10)	 Commission européenne, Stimuler l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans l’UE — Actions clés et chiffres, 2014.

(11)	 Commission européenne, Progress report on equality between 
women and men in 2012 — A Europe 2020 initiative, 2013.

En matière de genre, les tensions entre le travail et la vie 
de famille sont au cœur du problème de l’emploi. Pour 
que les parents puissent travailler, les familles avec de 
jeunes enfants ont besoin de structures abordables  
d’accueil des enfants. Si l’accueil des enfants coûte 
une partie importante d’un salaire au point que le 
travail en dehors de la maison n’est pas ou guère 
avantageux sur le plan financier, les parents concer-
nés (la plupart du temps des femmes) seront moins 
enclins à chercher un emploi. Mais la façon dont les 
personnes gèrent la vie à la maison pèse également 
lourd dans la balance. De nombreux systèmes consi-
dèrent encore implicitement que l’éducation des en-
fants est une responsabilité maternelle. Partout, les 
femmes sont davantage concernées par le travail non  
rémunéré que les hommes, qu’elles occupent ou 
non un emploi à temps plein.
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À l’exception de la Slovénie, la participation au mar-
ché du travail est clairement plus élevée chez les 
couples sans enfants que chez les personnes qui 
ont des enfants. Cette différence est moins pro-
noncée dans les nouveaux États membres et, dans 

une moindre mesure, dans les pays méridionaux 
que dans les «anciens» États membres de façon 
générale. En Belgique et aux Pays-Bas, les couples  
composés de deux personnes travaillant à temps 
plein ne représentent pas la majorité.

Graphique 9 — Pourcentage de couples composés de deux personnes travaillant 
à temps plein (personnes âgées de 25 à 49 ans formant une structure familiale 
en couple), avec et sans enfants, par pays, 2006
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Source: Eurostat, enquête sur les forces de travail. Eurostat (2009), Reconciliation between work, private and family life in 

the European Union. Les données ne sont pas disponibles pour tous les pays.
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La cinquième enquête européenne sur les condi-
tions de travail (12) révèle qu’à chaque phase de la vie, 
les femmes qui travaillent continuent de consacrer 
en moyenne plus d’heures à des tâches ménagères, 
de soins ou de prise en charge non rémunérées que 
les hommes qui travaillent. L’écart entre les hommes 
et les femmes est le plus faible dans les pays septen-
trionaux, et il est le plus important au sein du groupe 
continental et méridional. L’écart entre les hommes 
et les femmes est le plus faible aux deux extrémités 
de la vie, mais il se creuse de façon très prononcée 
pendant la phase d’éducation des enfants. Pendant 
cette phase, les femmes qui travaillent consacrent 
deux fois plus de temps aux tâches ménagères et de 
prise en charge que les hommes qui travaillent.

Lorsqu’elles commencent à avoir des enfants, les 
femmes qui travaillent réduisent leur travail rémunéré 
de quatre heures par semaine mais augmentent leur 
travail non rémunéré de 25 heures, tandis que le travail 
non rémunéré des hommes augmente de 12 heures.

Le groupe des pays septentrionaux présente l’écart 
le plus faible entre les hommes et les femmes en 
matière de répartition du temps, même si l’on tient 
compte des effets compositionnels et structu-
rels. On peut attribuer ce résultat à des politiques 
actives d’intégration de la dimension de genre et 
à des mesures visant à aider les parents à trouver 
un équilibre entre le travail rémunéré et la vie de 
famille. Ces mesures comprennent notamment des 
structures publiques d’accueil des enfants et de 
soins aux personnes âgées de qualité ainsi que la 
possibilité d’adopter des temps de travail flexibles 
et réversibles tout au long de la vie (13).

L’écart entre les hommes et les femmes en matière 
d’emploi, de chômage, de salaire et de pauvreté 

(12)	 Fondation européenne pour l’amélioration des conditions 
de vie et de travail, Temps de travail et équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée tout au long de la vie, synthèse, 
2013.

(13)	 Fondation européenne pour l’amélioration des conditions 
de vie et de travail, Temps de travail et équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée tout au long de la vie, synthèse, 
2013.

s’est réduit au cours de la crise. Ce resserrement 
n’est toutefois pas le signe d’un progrès en matière 
d’égalité de genre. Il est le résultat d’une baisse 
du taux d’emploi, d’une hausse du chômage et 
d’une baisse de revenus pour les hommes comme 
pour les femmes (14). Le rapport d’experts de la  
Commission européenne relatif à l’effet de la crise 
sur les politiques d’égalité de genre et la situation 
des hommes et des femmes tire des conclusions 
importantes en termes de participation au mar-
ché du travail. Il conclut que, pendant la crise, le  
comportement des femmes sur le marché du travail 
a été similaire à celui des hommes. L’expérience de 
la crise a réfuté définitivement le point de vue tra-
ditionnel selon lequel les femmes feraient office de 
«tampon» en matière d’emploi, appelées à travailler 
lorsque la demande augmente et repoussées en 
cas de contraction. À l’heure actuelle, les «tampons» 
sont les jeunes hommes et femmes en contrats de 
travail à durée déterminée et les travailleurs immi-
grés. Pendant la crise, le pourcentage de couples 
composés de deux personnes exerçant un travail 
rémunéré a baissé, tandis que la proportion de 
couples au sein desquels la femme était soutien 
de famille a progressé de près de 10 %. Il semble 
par ailleurs que le travail à temps partiel «involon-
taire» ait progressé pour les femmes comme pour 
les hommes (l’augmentation du nombre d’emplois 
à temps partiel «involontaires» a été plus forte en 
chiffres absolus pour les femmes, mais le pour-
centage d’augmentation a été plus élevé pour les 
hommes). Une conclusion finale de ce rapport est 
que, malgré les signes indiquant une réduction 
contenue mais inégale des dispositifs de protection 
sociale au cours des premières années de la crise, 
il existe un risque que l’assainissement budgétaire 
finisse par réduire les mesures en matière de pro-
tection et l’emploi qui leur est associé, avec les inci-
dences que cela suppose pour l’égalité de genre (15).

(14)	 Bettio e.a., The impact of the economic crisis on the situation 
of women and men and on gender equality policies, rapport 
de synthèse, Commission européenne, 2013.

(15)	 Bettio e.a., The impact of the economic crisis on the situation 
of women and men and on gender equality policies, rapport 
de synthèse, Commission européenne, 2013.
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1.2.	 Dispositions en matière 
de congés

La charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne reconnaît explicitement le droit de conci-
lier la vie de famille et la vie professionnelle comme 
un droit fondamental de l’Union européenne. Elle  
garantit aussi explicitement le droit au congé de 
maternité (payé) et au congé parental.

L’article 33, paragraphe 2, de la charte dispose ce 
qui suit:

«Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie  
professionnelle, toute personne a le droit d’être 
protégée contre tout licenciement pour un motif 
lié à la maternité, ainsi que le droit à un congé de 
maternité payé et à un congé parental à la suite 
de la naissance ou de l’adoption d’un enfant.»

Plusieurs instruments du droit de l’Union ainsi que 
des dispositions spécifiques accordent des droits im-
portants tels que différentes formes de congés, des 
droits à certaines prestations pendant ces congés, la 
protection contre le licenciement lié à la grossesse, le 
congé de paternité et le congé parental.

Les principales directives adoptées jusqu’à pré-
sent concernant les congés et la protection liée à 
la grossesse et à la maternité sont la directive sur la 
grossesse (92/85/CEE) et la directive sur le congé pa-
rental (96/34/CE, telle que modifiée par la directive 
2010/18/UE) (16).

Il existe deux mesures principales permettant aux 
pères de s’impliquer dans la prise en charge de leurs 
enfants: le congé de paternité et le congé parental. 
Le congé de paternité est en général une période 
brève accordée expressément aux pères à l’occasion 
de la naissance d’un enfant. Le congé parental est 

(16)	 Directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 2010 portant 
application de l’accord-cadre révisé sur le congé parental 
conclu par Businesseurope, l’UEAPME, le CEEP et la CES et 
abrogeant la directive 96/54/CE, JO L 68 du 18.3.2010, p. 13.

une période de congé plus longue accessible aux 
deux parents. Outre ces mesures, les pères utilisent 
de plus en plus le droit aux pauses d’allaitement (par 
exemple en Espagne). Ce droit peut être considéré 
comme une forme de congé parental. L’instauration 
d’un droit au congé parental fait partie de la proposi-
tion de directive révisée sur la maternité actuellement 
bloquée au Conseil.

La directive sur le congé parental est l’expression du 
rôle clé joué par les partenaires sociaux européens 
dans ce domaine. Ce rôle est encore renforcé par 
la directive 2006/54/CE (refonte), dont l’article 21,  
paragraphe 2, dispose ce qui suit:

«Dans le respect de leurs traditions et pratiques 
nationales, les États membres encouragent les 
partenaires sociaux, sans préjudice de leur auto-
nomie, à promouvoir l’égalité entre hommes et 
femmes et des règles de travail souples contri-
buant à faciliter une meilleure conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée [...].»

La plupart des pays possèdent désormais un ré-
gime de congé de maternité et de congé parental, 
mais les détails de ces régimes varient considéra-
blement, en particulier en matière de congé pa-
rental. La directive européenne prévoit quatre mois 
de congé parental pour tous les travailleurs, dont 
un mois n’est pas transférable entre les parents. 
Elle donne également aux parents qui reprennent 
le travail après un congé parental la possibilité de 
demander une modification de leurs horaires de 
travail, et offre une meilleure protection contre le 
licenciement ou contre tout traitement défavorable 
des parents ayant pris un congé parental.

Le congé parental est prévu dans tous les États 
membres. Ce droit est toutefois mis en pratique 
de différentes façons. À une extrémité se trouvent 
les pays scandinaves, qui appliquent une forme de 
légère coercition (le «quota du père»). En Suède, 
par exemple, deux mois de congé parental pour 
chaque enfant sont réservés au père et ne sont 
donc pas transférables. Dans d’autres cas, comme 
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au Royaume-Uni, il n’existe pas de congé parental 
proprement dit. En revanche, le «congé de materni-
té», d’une très longue durée, peut être transféré en 
partie au père (17).

Les principaux éléments de diversité sont notam-
ment la durée du congé, le paiement (congé payé 
ou non et, le cas échéant, montant de la rémuné-
ration), la flexibilité d’utilisation (possibilité ou non 
de prendre ce congé à temps partiel et en plusieurs 
tranches séparées dans le temps) et le fait que le 
congé soit considéré comme un droit familial ou 
individuel (droit à répartir entre les parents selon 
leur choix, droit individuel et non transférable de 
chaque parent, ou une combinaison de ces deux 
approches) (18).

Ainsi, sur le plan pratique, dans les pays qui ac-
cordent un droit au congé parental, les modalités 
peuvent être très disparates et, dès lors, les effets 
de cette politique de congés peuvent varier consi-
dérablement. Dans une tentative pour systématiser 
quelque peu les politiques nationales très diverses 
en matière de congé parental, Wall (19) a suggéré 
six principaux modèles de politique de congés en 
Europe. Ces modèles sont définis en fonction de la 
durée des congés à laquelle ils ouvrent droit et des 
valeurs et objectifs qu’ils sous-tendent (20):

●● le modèle de congé d’une année axé sur l’éga-
lité entre hommes et femmes (par exemple en 
Islande, en Slovénie et en Suède);

(17)	 Masselot, A., Caracciolo di Torella, E., Burri, S., La lutte 
contre la discrimination fondée sur la grossesse, la maternité 
et la parentalité — Mise en pratique du droit de l’UE et 
du droit national dans 33 pays européens, Commission 
européenne, 2013.

(18)	 Kamerman, S., Moss, P., éd., The politics of parental leave 
policies: children, parenting, gender and the labour market, 
Policy Press, 2009.

(19)	 Wall, K., Leave policy models and the articulation of work 
and family in Europe: a comparative perspective, résumé 
dans International Review of Leave Policies and Related 
Research 2007, Employment relations research series No. 80, 
UK Department for Business Enterprise and Regulatory 
Reform, 2007.

(20)	 Kamerman, S., Moss, P., éd., The politics of parental leave 
policies: children, parenting, gender and the labour market, 
Policy Press, 2009.

●● le modèle axé sur le choix parental (par exemple 
en France et en Finlande);

●● le modèle de congé de la mère axé sur le foyer 
(par exemple en République tchèque et en 
Hongrie); 

●● le modèle de congé court avec travail à temps 
partiel de la mère (par exemple aux Pays-Bas);

●● le modèle de congé court avec les revenus assurés 
par le père (par exemple en Espagne);

●● le modèle de retour rapide au travail à temps 
plein (par exemple au Portugal).

La législation prévoit également un congé de pater-
nité et la possibilité de prendre congé pour s’occuper 
d’enfants malades. Le congé pour enfants malades est 
plus répandu que le congé de paternité, et tous deux 
sont moins répandus que le congé parental.

Comme indiqué précédemment, aucune norme 
minimale n’a encore été fixée au niveau de l’Union 
en matière de congé de paternité. Malgré les dif-
férences, le congé de paternité est généralement 
minime. Sa durée va généralement de 2 jours (par 
exemple aux Pays-Bas) à 14 jours (par exemple en 
Pologne), avec certaines exceptions prévoyant un 
congé plus long (un mois en Lituanie, 18 semaines 
en Finlande) lié à la naissance et aux alentours de 
celle-ci. Le but poursuivi par le congé de paternité 
varie d’un État membre à l’autre: en Finlande, par 
exemple, il permet principalement aux pères de 
faire la connaissance du bébé et d’aider la mère 
plutôt que de s’occuper pleinement de l’enfant. En 
Roumanie, l’accent est mis davantage sur le bien-
être de l’enfant et, pour bénéficier du congé de pa-
ternité, le père doit suivre un cours sur la façon de 
s’occuper des nouveau-nés. En Slovaquie, ce congé 
répond à des préoccupations de santé et de sécuri-
té: l’employeur est tenu de laisser au père le temps 
nécessaire pour conduire la mère vers une structure 
médicale et l’en ramener (21).

(21)	 Masselot, A., Caracciolo di Torella, E., Burri, S., La lutte contre 
la discrimination fondée sur la grossesse, la maternité et la 
parentalité — Mise en pratique du droit de l’UE et du droit national 
dans 33 pays européens, Commission européenne, 2013.

1. Analyse des politiques européennes en matière de conciliation de la vie professionnelle,  
de la vie familiale et de la vie privée



Analyse des politiques en matière de conciliation de la vie professionnelle, de la vie familiale  
et de la vie privée dans l’Union européenne — Rapport

22

Les systèmes suscitant le taux de demande le plus 
élevé par les pères sont ceux qui sont assortis d’un 
quota réservé au père, d’un revenu de remplace-
ment élevé et d’une certaine souplesse quant au 
moment et à la façon de profiter du congé. La durée 
du congé est importante également pour créer des 
conditions propices à un partage plus équitable des 
tâches domestiques après la fin du congé (22). L’im-
plication dans l’éducation de l’enfant au quotidien 
aide aussi les pères à nouer et à renforcer les liens 
qui les unissent à l’enfant, de sorte qu’ils seront plus 
enclins à s’en occuper par la suite (23).

Cette diversité souligne un aspect important: les 
organisations internationales ont de plus en plus 
d’influence sur la définition des politiques sociales. 
L’Union européenne a fixé des normes minimales 
importantes en matière de congé de maternité et 
de congé parental par la voie d’actes législatifs (di-
rectives) applicables à tous ses États membres (24).

Outre les dispositions en matière de congés pour 
s’occuper des enfants, d’autres formes de congés 
sont nécessaires par rapport aux responsabilités 
de soins. L’évolution démographique fait que de 
plus en plus de femmes (et d’hommes) doivent 
prodiguer des soins à des membres (plus âgés) de 
leur famille. L’analyse détaillée des dispositions en 
matière de congés et de gestion du temps révèle 
que, dans certains pays, ces possibilités sont tout 
simplement trop peu développées. Dans (certains) 
autres pays, en revanche, le problème n’est pas tant 
le manque de possibilités mais plutôt la mauvaise 
conception et la mauvaise coordination avec les 
autres services existants de soins à long terme (25). 

(22)	 Fagan, C., Analysis note: Men and gender equality — 
tackling gender segregated family roles and social care jobs, 
Commission européenne, 2010.

(23)	 Masselot, A., Caracciolo di Torella, E., Burri, S., La lutte contre 
la discrimination fondée sur la grossesse, la maternité et la 
parentalité — Mise en pratique du droit de l’UE et du droit 
national dans 33 pays européens, Commission européenne, 
2013.

(24)	 Kamerman, S., Moss, P., éd., The politics of parental leave 
policies: children, parenting, gender and the labour market, 
Policy Press, 2009.

(25)	 Bettio e.a., The impact of the economic crisis on the situation 

La République tchèque, l’Estonie, la Grèce, la  
Croatie, Chypre, la Pologne, le Portugal, la Slové-
nie et la Norvège, notamment, proposent unique-
ment des congés de courte durée allant de 6 à 30 
jours par an, tandis que la majorité des autres pays 
prévoient aussi bien des congés de courte du-
rée que des congés de moyenne à longue durée. 
Les congés de courte durée sont souvent payés 
(mais pas partout, par exemple pas en Croatie ni 
à Chypre) et ne nécessitent pas l’accord de l’em-
ployeur. La motivation principale est la nécessité 
de s’occuper de membres de la famille. Les dispo-
sitions légales ne ciblent les personnes âgées, de 
façon explicite ou de fait, que dans environ un tiers 
des cas (par exemple en Grèce, en Autriche et en 
Roumanie). Quinze pays possèdent un ou plusieurs 
dispositifs de congés de durée moyenne ou longue: 
la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, l’Allemagne, 
l’Irlande, l’Espagne, la France, l’Italie, Malte, les Pays-
Bas, l’Autriche, la Roumanie, la Finlande et la Suède 
ainsi que l’Islande. Dans la majorité des cas, la durée 
maximale n’excède pas un an.

L’expérience des pays qui ont mis en place ou tenté 
de mettre en place des régimes de congés ciblant 
spécifiquement les soins de longue durée, notam-
ment l’Autriche, montre que les connaissances re-
latives à la conception optimale des congés pour 
soins de longue durée sont sans doute encore in-
suffisantes. Étant donné que l’horizon temporel des 
soins de longue durée est plus incertain, et l’évo-
lution des besoins dans le temps moins prévisible, 
les régimes de congé parental ou de congé pour 
s’occuper des enfants ne constituent pas des mo-
dèles valides. Par ailleurs, d’autres modalités d’amé-
nagement du temps de travail sont susceptibles de 
répondre aux besoins des soignants qui exercent 
un travail. Les horaires de travail flexibles, notam-
ment, sont très prisés des soignants européens, 
qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes. Ces amé-
nagements sont en effet souvent suffisants pour 
répondre aux besoins de soins en cas de handicap 

of women and men and on gender equality policies, rapport 
de synthèse, Commission européenne, 2013.
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léger, et permettent de compléter efficacement les 
soins formels en cas de handicap grave. La Lettonie, 
la Roumanie, la Slovénie, la Finlande, le Royaume-
Uni et la Norvège possèdent actuellement des pro-
grammes d’horaires flexibles dans le but d’assurer 
des soins de longue durée (26).

1.3.	 Culture du travail, 
aménagements du temps 
et initiatives prises  
par les entreprises

Différents types d’aménagements 
du temps de travail

Comme indiqué précédemment, il est possible de 
favoriser la conciliation entre les différentes sphères 
de vie par des droits à congés, mais aussi par des 
aménagements du temps de travail. Les partenaires 
sociaux européens se montrent également vigilants 
sur ce point. C’est ainsi que, dans la directive 97/81/CE 
du 15 décembre 1997 concernant l’accord-cadre 
sur le travail à temps partiel conclu le 6 juin 1997 
par les partenaires sociaux européens (UNICE, CEEP 
et CES), les partenaires sociaux soulignent l’impor-
tance de mesures visant à faciliter l’accès au travail 
à temps partiel pour faciliter la conciliation entre vie 
professionnelle et vie familiale. La législation euro-
péenne en matière de travail à temps partiel interdit 
les discriminations injustifiées en ce qui concerne 
les conditions d’emploi entre les travailleurs à temps 
partiel et les travailleurs à temps plein.

La clause n° 5 de l’accord-cadre concerne les possibi-
lités de travail à temps partiel, et la section 3 dispose 
ce qui suit:

«Autant que possible, les employeurs devraient 
prendre en considération:

(26)	 Bettio e.a., The impact of the economic crisis on the situation 
of women and men and on gender equality policies, rapport 
de synthèse, Commission européenne, 2013.

a)	� les demandes de transfert des travailleurs à 
temps plein à un travail à temps partiel qui 
devient disponible dans l’établissement;

b)	 �les demandes de transfert des travailleurs 
à temps partiel à un travail à temps plein 
ou d’accroissement de leur temps de tra-
vail si cette possibilité se présente;

c)	 �la fourniture en temps opportun d’infor-
mations sur les postes à temps partiel et 
à temps plein disponibles dans l’établisse-
ment de façon à faciliter les transferts d’un 
travail à temps plein à un travail à temps 
partiel ou vice versa;

d)	 �les mesures visant à faciliter l’accès au tra-
vail à temps partiel à tous les niveaux de 
l’entreprise, y compris les postes qualifiés 
et les postes de direction, et, dans les cas 
appropriés, les mesures visant à faciliter 
l’accès des travailleurs à temps partiel à la 
formation professionnelle pour favoriser la 
progression et la mobilité professionnelles;

e)	 �la fourniture, aux organes existants re-
présentant les travailleurs, d’informations  
appropriées sur le travail à temps partiel 
dans l’entreprise.»

Les lignes directrices intégrées pour la croissance et 
l’emploi couvrant la période 2005-2008, qui étaient 
le principal instrument de politique pour l’élabora-
tion et la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne, 
reconnaissaient également (ligne directrice 21) l’im-
portance d’un accroissement de la flexibilité du 
temps de travail. 

Dans leur analyse des aménagements flexibles du 
temps de travail et de l’égalité de genre dans 30 
pays européens, Plantenga et Remery opèrent une 
distinction entre la flexibilité dans la durée du temps 
de travail (travail à temps partiel, horaires longs et
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heures supplémentaires) et la flexibilité d’organisa-
tion du temps de travail (horaires flexibles, télétravail 
et travail selon des horaires atypiques) (27).

Historiquement, la tendance a été de réduire le 
temps de travail et de réglementer la durée de  
travail hebdomadaire. Depuis les années 80, la  
plupart des sociétés industrialisées ont connu une 
tendance à la diversification, à la décentralisation 
et à l’individualisation des schémas de temps de 
travail, sous l’effet du besoin des entreprises de 
s’adapter pour faire face aux contraintes du marché, 
mais aussi de changements importants survenus 
dans la répartition du travail entre les hommes et 
les femmes. Différentes formes d’aménagement du 
temps de travail se sont plus largement répandues, 
notamment le travail à temps partiel. Toutefois, 
comme l’indiquent les statistiques (voir la partie 1.1), 
ce sont principalement les femmes qui ont recours 
à ces aménagements (28). Plus récemment, l’accent 
a été mis sur des horaires de travail plus flexibles et 
personnalisés et sur un cadre réglementaire visant à 
permettre des solutions sur mesure dans les limites 
d’un cadre défini en commun. Dans l’ensemble, 
on constate une corrélation négative entre la du-
rée hebdomadaire du temps de travail d’un pays 
et le taux d’emploi des femmes. À l’exception de 
quelques pays, plus la participation des femmes 
au marché du travail est élevée, plus le temps de 
travail hebdomadaire moyen est court. Il importe 
également de noter que la répartition du temps de 
travail est plus marquée chez les femmes que chez 
les hommes, le temps de travail des femmes étant 
fortement influencé par leur phase de vie (29).

(27)	 Plantenga, J., et Remery, C., Review of flexible working time 
arrangements and gender equality in 30 European countries, 
Commission européenne, 2009.

(28)	 Fondation européenne pour l’amélioration des conditions 
de vie et de travail, Working time and work-life balance in a 
life course perspective, résumé, 2013.

(29)	 Fondation européenne pour l’amélioration des conditions 
de vie et de travail, Working time and work-life balance in a 
life course perspective, résumé, 2013.

Comme l’observe Fagan (30), il existe des différences 
importantes sur le plan de la durée du travail entre 
les États membres de l’Union européenne. Les ho-
raires personnalisés sont répandus dans les États 
membres d’Europe septentrionale et occidentale, 
la semaine de travail traditionnelle de 40 heures 
reste largement inchangée dans les nouveaux États 
membres. Les horaires longs et les heures supplé-
mentaires sont plus répandus chez les travailleurs 
de la première tranche d’âge et les plus âgés, et 
le travail à temps partiel est la principale forme de 
flexibilité parmi les travailleuses. Bien que le fait 
d’avoir des enfants soit un motif important de tra-
vail à temps partiel, les taux de temps partiel au sein 
de la première tranche d’âge ne sont pas systéma-
tiquement les plus élevés. On notera que, dans la 
plupart des pays, le travail à temps partiel est asso-
cié aux secteurs mal rémunérés et offrant moins de 
possibilités.

Du point de vue de l’égalité hommes-femmes, 
l’accroissement de la flexibilité du temps de travail 
doit être considéré comme une évolution positive 
dans la mesure où des horaires plus personnalisés 
peuvent aider les salariés à concilier leurs obliga-
tions professionnelles et leur vie personnelle.

L’organisation d’horaires flexibles est moins bien 
documentée que la durée du travail dans la mesure 
où cette démarche a lieu principalement au niveau 
des entreprises. On constate cependant aussi des dif-
férences importantes en Europe, avec au moins 60 % 
des hommes et des femmes bénéficiant d’horaires 
flexibles au Danemark et en Suède par opposition 
aux faibles taux de flexibilité enregistrés en Europe 
méridionale et dans les nouveaux États membres.

Du point de vue de l’égalité hommes-femmes, les 
horaires flexibles doivent être conçus avec soin afin 
de tenir compte des préférences des salariés. La 
culture de l’organisation a également une incidence 

(30)	 Fagan, C., Analysis note: Men and gender equality — 
tackling gender segregated family roles and social care jobs, 
Commission européenne, 2010.
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majeure sur l’utilisation réelle de ces horaires. Tant 
que la flexibilité est perçue comme une approche  
féminine de l’organisation du temps de travail, les ho-
raires flexibles risquent de confirmer les différences 
liées au genre plutôt que de les atténuer. Plantenga 
et Remery proposent de classer les pays selon un 
éventail d’indicateurs consacrés à l’égalité de genre 
(écarts en matière d’emploi, de rémunération et in-
dice de dissemblance de temps de travail) et aux 
aménagements du temps de travail (répartition du 
temps de travail de tous les salariés, pourcentage  
de salariés travaillant à la maison et pourcentage de 
salariés ayant des horaires flexibles) (31).

Politiques en matière de temps 
de travail et de flexibilité

Plusieurs pays prévoient la flexibilité du temps de 
travail. Les orientations varient toutefois d’un pays 
à l’autre, tout comme la focalisation sur l’égalité de 
genre. La flexibilité peut être un instrument utilisé 
pour accroître le taux de participation en termes de 
personnes comme en termes d’heures. À cet égard, 
le fait que le travail à temps partiel ne fasse pas réfé-
rence exclusivement aux femmes est une évolution 
positive (cet instrument peut par exemple être en-
visagé dans le contexte du vieillissement actif ), tout 
comme les mesures visant à éviter le travail à temps 
partiel involontaire. La capitalisation du temps et les 
heures annualisées sont également liées au débat 
sur la réduction du recours aux heures supplémen-
taires dans certains pays. Dans le contexte de la crise 
économique et financière également, la flexibilité 
est perçue comme un instrument permettant aux 
employeurs de s’adapter à l’évolution des circons-
tances économiques. La dimension de l’égalité de 
genre n’occupe toutefois pas une place importante 
dans ces débats actuels.

Il convient de ne pas sous-estimer, comme on 
le fait actuellement, l’incidence de la crise sur les 

(31)	 Plantenga, J., et Remery, C., Review of flexible working time 
arrangements and gender equality in 30 European countries, 
Commission européenne, 2009.

questions d’égalité de genre. Dans les pays où le 
taux de chômage est élevé, il peut être difficile de 
réintégrer le marché du travail après avoir quitté un 
emploi pour prodiguer des soins. De plus, un taux 
de chômage élevé pourrait inciter les employeurs 
de certains secteurs à proposer des aménagements 
souples du temps de travail afin de conserver les 
travailleurs qualifiés (principalement des femmes) 
ayant des responsabilités familiales (32). Dans la plu-
part des pays, les femmes sont plus nombreuses 
que les hommes à recourir aux possibilités de 
congés, même si celles-ci sont neutres du point 
de vue du genre. Les éventuelles conséquences 
financières néfastes ou la dégradation des condi-
tions de travail qui découlent de certaines formes 
de congé touchent donc plus souvent les femmes 
que les hommes. Cela peut expliquer pourquoi les 
hommes — les pères — préfèrent ajuster l’organi-
sation de leurs heures de travail tout au long de la 
journée et de la semaine plutôt que de réduire leur 
temps de travail (33).

Dans les pays d’Europe centrale et orientale, le pro-
cessus de transition a souvent entraîné la réduction, 
voire la suppression, du soutien institutionnel exis-
tant, avec par exemple une réduction des régimes 
de congés prolongés et l’effondrement de diffé-
rents types de services comme les infrastructures 
d’accueil des enfants. Ces changements ont eu une 
incidence sur les schémas d’emploi des hommes 
et des femmes. Le financement insuffisant des ser-
vices publics, et en particulier de l’éducation et des 
soins de santé, alourdit encore le fardeau supporté 
par les salariés et les familles (34).

Les parcours de vie des hommes et des femmes 
sont en train de changer, notamment sous l’effet 

(32)	 Burri, S., e.a., Legal Approach to Some Aspects of the 
Reconciliation of Work, Private and Family Life in Thirty 
European Countries, Commission européenne, 2008.

(33)	 Fagan, C., Analysis note: Men and gender equality — 
tackling gender segregated family roles and social care jobs, 
Commission européenne, 2010.

(34)	 Burri, S., e.a., Legal Approach to Some Aspects of the 
Reconciliation of Work, Private and Family Life in Thirty 
European Countries, Commission européenne, 2008.
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de la plus grande participation des femmes au mar-
ché du travail. Dans beaucoup de pays toutefois, 
aucune politique n’a encore été élaborée en ma-
tière de conciliation de la vie professionnelle, de la 
vie familiale et de la vie privée. Dans de nombreux 
pays, les politiques nationales relatives à la concilia-
tion des différentes sphères sont peu développées. 
La législation relative au temps de travail tient ra-
rement compte des questions de conciliation, mais 
elle peut avoir une grande incidence sur l’aména-
gement des horaires de travail de chacun. Il n’y a 
pas de droits à des modèles flexibles d’utilisation 
du temps sur la durée, comme la capitalisation des 
temps de travail, la régulation sur l’ensemble de la 
vie ou les congés sabbatiques. Rares sont les me-
sures encourageant les hommes à participer aux 
tâches de soins et de prise en charge. Quelques 
pays seulement ont adopté des dispositions lé-
gislatives en matière de crédit-temps. Ces régimes 
permettent principalement d’accumuler des jours 
en compensation d’heures supplémentaires, de 
jours de repos, de jours accordés en raison d’une 
réduction collective du temps de travail, etc., en vue 
d’une interruption de carrière (35).

Le télétravail, le travail à temps partiel et le travail tem-
poraire peuvent sembler intéressants à court terme 
pour jongler avec les engagements professionnels et 
familiaux, mais ce choix peut se révéler coûteux à long 
terme — du point de vue du salaire, mais aussi des 
retraites et de la sécurité de l’emploi (36).

Les données récentes en matière de temps de tra-
vail indiquent que le temps de travail et la concilia-
tion des différentes sphères de vie sont bel et bien 
importants pour les hommes du point de vue de 
leurs attentes professionnelles et de leurs attentes 
de vie (voir la partie 1.6 ci-après). La tendance gé-
nérale est au déclin du temps de travail pour les 
hommes comme pour les femmes (37).

(35)	 Burri, S., e.a., Legal Approach to Some Aspects of the 
Reconciliation of Work, Private and Family Life in Thirty 
European Countries, Commission européenne, 2008.

(36)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.
(37)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 

Initiatives des entreprises: 
justification commerciale

Le nombre de travailleurs qualifiés est en baisse. 
Cette situation est aggravée encore par le change-
ment démographique et constitue un défi impor-
tant pour l’Europe dans son ensemble. Au cours 
des années à venir, même les jeunes parents et les 
personnes qui s’occupent de personnes à charge 
devront pouvoir participer le plus possible au mar-
ché du travail afin d’éviter de «perdre» tout travail-
leur potentiel. De nombreuses entreprises font déjà 
état de difficultés pour recruter et conserver des 
travailleurs qualifiés. Les politiques visant à concilier 
vie professionnelle, vie familiale et vie privée plus 
efficacement sont devenues plus intéressantes (38).

En 2009, le Panel d’entreprises européennes a réa-
lisé une enquête ciblant le monde des entreprises. 
Celles-ci ont été interrogées sur leurs attitudes en-
vers la conciliation de la vie professionnelle et de 
la vie familiale et sur les mesures favorables aux 
familles au sein des entreprises. Cette consultation 
avait pour but de fournir aux décideurs politiques 
des États membres des informations sur la façon 
dont les entreprises envisagent les questions liées à 
la famille et à la conciliation des différentes sphères 
de vie.

Étant donné la nature de l’enquête (échantillon res-
treint et autosélectionné, avec une répartition iné-
gale entre les États membres), il convient de faire 
preuve d’une grande prudence dans l’interprétation 
des résultats. On peut toutefois formuler quelques 
observations générales. De nombreux Européens 
continuent d’éprouver des difficultés à concilier vie 
professionnelle et vie de famille. Du  point de vue 
des employeurs, la situation est particulièrement 

in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(38)	 Bundesministerium für Familie, Senioren, Frauen und 
Jugend — BMSFJ (ministère fédéral allemand de la famille, 
des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse), 
European Company Survey on Reconciliation of Work and 
Family Life, 2010.
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difficile dans les petites entreprises, où l’absence 
d’un seul salarié pour raisons familiales pourrait 
avoir des conséquences importantes sur toute l’en-
treprise. De nombreux entrepreneurs considèrent 
que le fait de créer des conditions favorables aux 
salariés qui souhaitent concilier leur vie profession-
nelle et leur vie familiale est un moyen efficace de 
conserver leur personnel. On notera toutefois que 
le fait de conserver des travailleurs n’est jugé im-
portant pour le fonctionnement d’une entreprise 
que dans le cas des travailleurs qualifiés. En outre, 
pour de nombreux répondants, le fait de se mon-
trer favorable aux familles semble être surtout une 
préoccupation d’image. Dernier point mais non 
des moindres, à l’exception d’un allongement des 
heures d’école et des horaires de prise en charge 
des enfants, la plupart des employeurs ayant par-
ticipé à l’enquête ne prévoient ni ne souhaitent 
de grands bouleversements dans le domaine des 
politiques familiales et de conciliation. Les répon-
dants estiment que les dispositions actuelles (par 
exemple en matière de congé de maternité et de 
congé parental) sont satisfaisantes (39).

Cependant, la modification de la culture du travail 
au sein des entreprises prend du temps. Du fait de 
la répartition des tâches en fonction du genre et de 
la séparation entre la sphère publique et la sphère 
privée, la notion même d’«emploi» possède déjà 
une connotation de genre. Le modèle tradition-
nel du travailleur idéal peut donc être interprété 
comme un «type idéal» masculin, sans contraintes 
ménagères ni de soins (40).

Comme le soulignent Plantenga et Remery, c’est 
au niveau organisationnel (usine, entreprise) que 
sont définies les mesures détaillées en matière de 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie 
de famille. Le niveau organisationnel est donc un 
élément important du régime global, et il a une in-

(39)	 Panel d’entreprises européennes, The importance of family-
friendliness for business development, 2009.

(40)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

cidence distincte sur les schémas de participation 
au marché du travail et sur la fécondité (41).

L’organisation doit être perçue comme une inter-
face entre le travail, les soins et l’(in)égalité de genre, 
et elle doit être liée au rôle des hommes afin de fa-
voriser l’égalité de genre. Les recherches actuelles 
sur les hommes et le travail se détournent du rôle 
dominant des hommes aux postes de direction 
et privilégient les modèles potentiels comme les 
pères impliqués travaillant à temps partiel et les 
hommes occupant des emplois traditionnellement 
féminins (42).

Dans les entreprises, certaines pratiques per-
mettent de concilier plus facilement travail et vie 
familiale, à condition toutefois que les hommes y 
aient autant recours que les femmes. Pour autant, 
les employeurs permettent-ils aux hommes et aux 
femmes de partager plus facilement les responsa-
bilités domestiques et familiales en dehors du lieu 
de travail? Par exemple, les hommes qui prennent 
la totalité de leur congé parental sont-ils considérés 
comme peu motivés du point de vue profession-
nel et écartés de toute promotion? Le changement 
n’est pas toujours facile; il faut du temps pour que 
des mentalités très enracinées se transforment à 
mesure qu’évoluent les réalités. Or, nos économies 
ont besoin de tous les talents disponibles pour  
assurer un avenir pérenne et prospère, et nous de-
vons trouver le bon équilibre des responsabilités, 
à la maison et au travail, pour améliorer la vie de 
chacun (43).

Les organisations souhaitent-elles que les 
hommes s’impliquent? Le genre est désormais 
considéré comme une question organisation-
nelle légitime, mais uniquement pour les femmes. 

(41)	 Plantenga, J., Remery, Ch., Reconciliation of work and private 
life: A comparative review of 30 countries, Commission 
européenne, 2005.

(42)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(43)	 OCDE, Inégalités hommes-femmes: il est temps d’agir, 2012.
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Le rôle traditionnel des hommes en tant que 
sources de revenus n’a pas été remis en question 
sur le plan organisationnel, ce qui perpétue les 
modèles traditionnels de répartition des tâches 
entre hommes et femmes. En outre, les hommes 
qui se chargent de prodiguer des soins, en par-
ticulier, risquent de voir leurs carrières freinées. 
Cette situation contribue à un système culturel 
qui confirme les identités traditionnelles des 
hommes et des femmes dans les couples, tandis que 
les inégalités se reproduisent systématiquement au 
travail (44).

1.4.	 Services de soins 
et de prise en charge

1.4.1.	 Services d’accueil des enfants

La capacité des États membres à accroître de ma-
nière significative le taux d’emploi et à combler 
l’écart entre les hommes et les femmes dépend, 
entre autres, de la disponibilité de services d’accueil 
des enfants. Conscient du rôle essentiel joué par ces 
infrastructures, le Conseil européen de Barcelone 
a fixé ce que l’on appelle l’«objectif de Barcelone»: 
«Les États membres devraient [...] s’efforcer [...] de 
mettre en place, d’ici à 2010, des structures d’accueil 
pour 90 % des enfants ayant entre 3 ans et l’âge de 
la scolarité obligatoire et pour au moins 33  % des 
enfants âgés de moins de 3 ans.»

La ligne directrice en matière d’emploi n° 18 relative 
à une nouvelle conception du travail fondée sur le 
cycle de vie prévoyait une meilleure conciliation 
entre travail et vie privée et la mise à disposition 
d’infrastructures accessibles et abordables d’accueil 
des enfants et de soins aux personnes à charge.

(44)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

Les rapports de l’Union européenne soulignent 
que, dans la grande majorité des pays, l’absence de 
services abordables et de qualité, et notamment 
d’infrastructures publiques d’accueil des enfants 
et de structures de soins pour les personnes grave-
ment handicapées et les personnes âgées, consti-
tue un obstacle majeur à la conciliation entre les 
différentes sphères de vie. Les structures et services 
sont très insuffisants et coûteux, en particulier pour 
les personnes disposant de faibles revenus.

Malgré l’engagement des États membres dans le 
pacte européen, dix États membres seulement 
avaient atteint les objectifs de Barcelone pour les 
enfants de moins de 3 ans en 2010. La plupart des 
États membres n’ont pas encore déployé d’efforts 
importants en vue d’atteindre l’objectif. Comme 
l’indique le graphique 10a, c’est notamment le 
cas en République tchèque, en Pologne et en Slo-
vaquie, qui présentent un taux de couverture de 
moins de 5 %.
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Graphique 10 — Accueil formel des enfants par tranche d’âge et durée — 
en pourcentage de la population de chaque tranche d’âge — par nombre 
d’heures d’accueil par semaine

Graphique 10a — Enfants de moins de 3 ans
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Source: Eurostat, EU-Silc [ilc_caindformal], dernière mise à jour le 26 juin 2013, données extraites le 12 mars 2014.

Graphique 10b — Enfants de 3 ans à l’âge de la scolarité obligatoire
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Source: Eurostat, EU-Silc [ilc_caindformal], dernière mise à jour le 26 juin 2013, données extraites le 12 mars 2014.
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À travers l’Europe, 83 % des enfants âgés de 3 ans 
à l’âge de la scolarité obligatoire fréquentent des 
structures d’accueil officielles. Pour cette catégo-
rie, neuf États membres ont atteint l’objectif de 
couverture de 90 % en 2011 (voir graphique 10b).

Il est plus préoccupant de constater que le taux de 
couverture a nettement baissé entre 2010 et 2011 
dans plusieurs pays. Il importe également de noter 
que, pour certains pays, même si les objectifs sont 
atteints, le recours aux structures officielles d’accueil 
des enfants se fait à temps partiel et ne couvre donc 
pas une semaine de travail complète. L’Irlande, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni sont des exemples de 
pays où les places d’accueil à temps partiel offrent 
parfois moins de 20 heures de prise en charge (45).

Les services officiels d’accueil des enfants ne peuvent 
aider les parents à intégrer le marché du travail et à 
garder leur emploi que s’ils sont abordables. Le coût 
de ces services est toutefois considéré comme un 
obstacle pour 53 % des mères qui ne travaillent 
pas ou qui travaillent à temps partiel pour pouvoir  
s’occuper de leurs enfants (46). C’est notamment 
le cas en Irlande, aux Pays-Bas, en Roumanie et au 
Royaume-Uni, où le prix est un obstacle pour plus 
de 70 % des mères qui ne travaillent pas ou qui tra-
vaillent à temps partiel pour des raisons de prise en 
charge des enfants. En Irlande ou au Royaume-Uni, le 
coût net des services d’accueil des enfants peut en 
fait représenter plus de 41 % des revenus nets d’une 
famille (47).

Les arguments en faveur des services d’accueil des 
enfants sont bien connus, et la plupart des pays  
européens ont pris des initiatives visant à accroître la 
disponibilité de services d’accueil (de qualité), mais 
de nombreux États membres sont loin d’atteindre 

(45)	 Commission européenne, Progress report on equality 
between women and men in 2012 – A Europe 2020 initiative, 
2013.

(46)	 Commission européenne, Progress report on equality 
between women and men in 2012 – A Europe 2020 initiative, 
2013.

(47)	 OCDE, Assurer le bien-être des familles, 2011.

les objectifs de Barcelone en matière d’accueil des 
enfants. Les obstacles semblent être à la fois d’ordre 
financier et idéologique.

Sur le plan politique, la mise en place de services d’ac-
cueil des enfants soulève différents problèmes. Au 
cours des dernières décennies, les services d’accueil 
des enfants sont devenus une préoccupation impor-
tante du public. L’existence de services d’accueil de 
qualité et abordables pour les enfants est considérée 
comme un moyen de mieux concilier le travail et la vie 
de famille et de favoriser la participation au marché du 
travail et l’égalité de genre. Les infrastructures d’accueil 
des enfants peuvent aussi apporter une réponse im-
portante face à la baisse de la natalité en réduisant les 
coûts liés à la natalité sur le plan du marché du travail 
et des possibilités de carrière. Enfin, on observe une 
tendance croissante à considérer les services d’accueil 
des enfants sous un angle sociopédagogique (48). De 
ce point de vue, la principale motivation des politiques 
n’est plus la conciliation entre le travail et la prise en 
charge, mais plutôt la contribution des services  
d’accueil au développement de l’enfant et à son  
intégration socio-économique.

Une question importante est celle des motifs sous-
jacents qui poussent à investir dans des services d’ac-
cueil des enfants. Ces motivations peuvent varier et 
porter, par exemple, sur la garantie de l’offre future 
de main-d’œuvre ou sur la promotion du dévelop-
pement de l’enfant. Les préoccupations portant prin-
cipalement sur le marché du travail peuvent susciter 
une politique assez stricte en matière de disponibi-
lité, par comparaison avec une politique mettant  
l’accent sur le rôle important des structures d’accueil 
sur le plan de l’inclusion sociale. Un autre aspect im-
portant est la combinaison de politiques en matière 
d’allocations financières, d’aménagement du temps 
et de services selon les ambitions particulières des 
politiques. Les décisions en la matière peuvent dé-
pendre de débats fondamentaux sur l’organisation 

(48)	 Plantenga, J., Remery, C., Review of flexible working time 
arrangements and gender equality in 30 European countries, 
Commission européenne, 2009.
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sociale la plus désirable, ou de considérations plus 
prosaïques concernant les moyens financiers dispo-
nibles. En outre, la politique pourrait reposer sur la 
conviction que les parents doivent avoir la possibilité 
de choisir parmi plusieurs options, puisque les préfé-
rences varient d’un parent à l’autre (49).

Jusqu’à présent, les préoccupations politiques se sont 
plutôt focalisées sur les jeunes enfants, et surtout sur 
les enfants n’ayant pas encore atteint l’âge de la scola-
rité obligatoire (voir les objectifs de Barcelone).

Le rôle joué par les services extrascolaires pour les en-
fants scolarisés a reçu moins d’attention. On suppose 
implicitement que le système éducatif assume une 
partie de la responsabilité de prise en charge, puisque 
les enfants scolarisés passent une grande partie de la 
journée à l’école. Dans la plupart des pays, cependant, 
l’école ne dure pas toute la journée et n’est générale-
ment pas compatible avec une semaine de travail à 
temps plein. Par ailleurs, les vacances scolaires sont gé-
néralement plus longues que les congés des salariés, 
de sorte que les parents qui travaillent rencontrent des 
problèmes non seulement pendant la semaine, mais 
aussi à certains moments de l’année (50).

Des services extrascolaires abordables et de qualité 
pourraient aider les parents à trouver une meilleure 
correspondance entre leurs horaires de travail et les 
heures d’école de leurs enfants, ce qui faciliterait leur 
participation (à temps plein) au marché du travail. 
Comme dans le cas des services d’accueil des en-
fants, en plus d’augmenter le taux de participation, 
le fait d’investir dans ces services s’inscrit également 
dans un contexte d’inclusion sociale. Le fait d’investir 
dans des services extrascolaires de qualité fait que 
ces services peuvent contribuer au développement 
de l’enfant. En plus d’offrir un endroit sûr où les en-
fants peuvent se détendre, les services extrascolaires 

(49)	 Plantenga, J., Remery, C., Review of flexible working time 
arrangements and gender equality in 30 European countries, 
Commission européenne, 2009.

(50)	 Plantenga, J., Remery, C., Childcare services for school 
age children — A comparative review of 33 countries, 
Commission européenne, 2013.

peuvent contribuer au développement social et 
éducatif. Ils pourraient donc être particulièrement 
avantageux pour les enfants présentant des diffi- 
cultés d’apprentissage et/ou les enfants issus de  
familles défavorisées.

On constate toutefois une grande disparité de ces 
services, qui traduit en grande partie la diversité des 
systèmes éducatifs. Dans bon nombre de pays eu-
ropéens, l’offre de services extrascolaires est assez 
limitée. Beaucoup d’enfants n’ont qu’un accès limité, 
voire aucun accès, à ces services. En outre, la quali-
té des services est rarement réglementée. De ce fait, 
l’organisation de services extrascolaires reste une 
priorité politique importante au niveau de l’Union 
comme au niveau national (51).

1.4.2.	 Soins aux personnes âgées

Le débat de politique actuel sur la conciliation du tra-
vail, de la famille et de la vie privée est dominé par les 
questions de prise en charge des enfants. On peut 
effectivement affirmer que le conflit entre le travail 
et les responsabilités de soins aux personnes âgées 
n’a pas la même ampleur ni la même incidence sur 
la participation des femmes au marché du travail. 
Toutefois, étant donné le recul constant de l’âge de 
la retraite et l’augmentation de l’espérance de vie, on 
peut s’attendre à ce que les tensions entre le travail et 
les soins de longue durée s’aggravent à l’avenir.

Les experts de la Commission européenne  
observent que, typiquement, les aidants informels 
qui travaillent peuvent prendre des congés de 
courte durée pour faire face aux urgences de san-
té ou aux besoins de soins imprévus. Outre les ré-
gimes de congés, un petit nombre de pays offrent 
aux aidants la possibilité de réduire leurs horaires de 
travail tant que le besoin persiste ou garantissent 
le droit à des horaires de travail flexibles. La plupart 
des pays, mais pas tous, permettent également 

(51)	 Plantenga, J., Remery, C., Childcare services for school 
age children — A comparative review of 33 countries, 
Commission européenne, 2013.
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de prendre des congés de longue durée, mais les 
conditions sont plus restrictives. Moyennant une  
attestation de besoins de soins ou de prise en 
charge, les travailleurs ont généralement droit à 
des congés de courte durée rémunérés. Les congés 
plus longs ne sont généralement pas rémunérés, et 
ils sont souvent soumis à l’accord de l’employeur, 
en particulier dans le secteur privé (52).

Tout comme pour la prise en charge des enfants, 
les femmes sont largement surreprésentées parmi 
les personnes qui s’occupent de personnes âgées, 
avec ou sans rémunération. La disponibilité, le carac-
tère abordable et la qualité des possibilités offertes 
touchent les femmes et les hommes dans leur rôle 
d’aidants et influencent leur participation au marché 
du travail. Cependant, la surreprésentation persistante 
des femmes parmi les aidants informels vient s’ajou-
ter à l’extrême féminisation des travailleurs et profes-
sionnels dans le secteur des soins. Si la féminisation 
marquée du travail dans les soins de longue durée 
offre des possibilités d’emploi aux femmes dans un 
secteur en croissance rapide, elle soulève aussi des in-
quiétudes concernant l’égalité de genre sur le marché 
du travail tout comme au sein des foyers (53).

Les aidants informels, c’est-à-dire les membres de la 
famille et les amis, restent le groupe de prestataires 
le plus important. Une conclusion encourageante du 
rapport de Bettio est que les hommes s’impliquent 
dans les soins informels de longue durée nettement 
plus que dans la prise en charge des enfants, et leur 
contribution est probablement en augmentation. 
La principale raison en est que, dans presque tous 
les pays, les conjoints et partenaires de vie sont les 
principaux aidants des personnes âgées vivant dans 
la même famille, et les hommes se chargent très 
souvent des soins à donner à leur épouse ou par-
tenaire. En fait, les conjoints/partenaires sont aussi 

(52)	 Bettio, F., Verashchagina, A., Long-Term Care for the 
elderly. Provisions and providers in 33 European countries, 
Commission européenne, 2010..

(53)	 Bettio, F., Verashchagina, A., Long-Term Care for the 
elderly. Provisions and providers in 33 European countries, 
Commission européenne, 2010.

nombreux à s’occuper mutuellement l’un de l’autre, 
quel que soit leur sexe, dans la moitié des pays pour 
lesquels des informations détaillées sont disponibles  
(Belgique, Espagne, Italie, Pays-Bas, Autriche et  
Pologne). Dans certains pays (par exemple le 
Royaume-Uni), on signale explicitement une  
augmentation de la participation des hommes (54).

En ce qui concerne les politiques, selon certains ex-
perts nationaux (55) (par exemple en Grèce, en France, 
en Lettonie, en Autriche et en Islande), les soins de 
longue durée n’occupaient pas une place aussi im-
portante que l’accueil des enfants à l’ordre du jour 
politique des États membres jusqu’à l’éclatement de 
la crise financière. Il se peut que l’absence d’objec-
tifs clairs semblables à ceux fixés pour l’accueil des 
enfants dans la stratégie de Lisbonne ait réduit le 
sentiment d’urgence d’aborder cette question publi-
quement. Certains signes indiquent cependant que 
ce sujet gagne en importance sur la scène publique, 
notamment au Royaume-Uni.

La commission des droits de la femme [et de l’égalité 
des genres] du Parlement européen a récemment 
demandé aux États membres d’investir dans des ser-
vices de qualité à des prix abordables en matière de 
soins et d’accueil des enfants, des malades, des han-
dicapés, des personnes âgées et d’autres personnes 
dépendantes, en veillant à ce qu’ils proposent des 
horaires flexibles, compatibles avec des horaires de 
travail à temps plein, et soient accessibles, pour que 
le plus grand nombre puisse concilier vie profession-
nelle et vie familiale et privée (56).

(54)	 Bettio, F., Verashchagina, A., Long-Term Care for the 
elderly. Provisions and providers in 33 European countries, 
Commission européenne, 2010.

(55)	 Bettio, F., Verashchagina, A., Long-Term Care for the 
elderly. Provisions and providers in 33 European countries, 
Commission européenne, 2010.

(56)	 Zuber Inês Cristina, rapporteure, Rapport sur 
l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de 
l’Union européenne  —  2012, Parlement européen 
[2013/2156(INI)], adopté en commission FEMM 
le 23  janvier 2014. Ce rapport a été rejeté par la 
séance plénière du Parlement le 11 mars 2014. 
Voir http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?
type=PV&reference=20140311&secondRef=ITEM-009-
23&language=FR&ring=A7-2014-0073
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Pour la majorité des pays de l’Union européenne, 
le défi le plus important à venir est l’effet de la crise 
actuelle sur les possibilités futures. Ce serait cepen-
dant gâcher une grande opportunité pour l’éco-
nomie, et pas uniquement pour l’égalité de genre, 
que de se borner, en réponse à la crise financière, à 
rationaliser les services et à mettre la pression sur 
les familles pour internaliser les soins au lieu de les 
externaliser. Le défi consiste au contraire à renverser 
cette perspective et à faire d’un secteur en pleine 
croissance comme celui des soins de longue durée 
un moteur de création d’emplois. Parallèlement, la 
progression de l’emploi permettrait également de 
faire de ce segment un point d’accès des hommes 
vers le secteur des soins dans un sens plus large (57).

1.5.	 Les hommes et l’égalité 
de genre

Depuis peu, les inégalités de genre en Europe 
sont également envisagées du point de vue des 
hommes. Cette démarche est importante pour pro-
mouvoir efficacement l’égalité de genre.

En ce qui concerne la conciliation des différentes 
sphères de vie, les relations sociales du travail repré-
sentent l’un des aspects les plus fondamentaux des 
relations de genre ainsi que certains des éléments les 
plus importants dans la construction des hommes et 
de leurs relations par rapport aux femmes et aux en-
fants. Le travail rémunéré a toujours été et reste l’un 
des principaux fondements de l’identité, du statut et 
du pouvoir des hommes. Pourtant, de nombreuses 
études consacrées au travail, aux organisations et à 
leur gestion ont longtemps supposé que leur objet 
était neutre du point de vue du genre (58).

(57)	 Bettio, F., Verashchagina, A., Long-Term Care for the 
elderly. Provisions and providers in 33 European countries, 
Commission européenne, 2010.

(58)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

Comme l’observe Fagan (59), il est essentiel que les 
hommes soient impliqués dans la réalisation des 
changements sociaux nécessaires pour assurer l’éga-
lité de genre. Cela suppose de s’attaquer à la ségré-
gation de genre au sein du foyer comme au travail. 
Comme l’ont révélé de nombreuses études consa-
crées à l’utilisation du temps, les hommes consacrent 
un plus grand nombre d’heures au travail profes-
sionnel mais les femmes ont une semaine de travail 
plus longue si l’on additionne le travail rémunéré et 
le travail non rémunéré. Les politiques en matière 
de conciliation accordent plus d’attention que par 
le passé à la question de l’implication des hommes 
dans les tâches de soins et de prise en charge (voir 
la partie 1.1).

De plus en plus, la part des hommes dans les acti-
vités de soins et de prise en charge au sein du foyer 
indique que les hommes sont bel et bien impliqués. 
On constate une envie croissante de contribuer à la 
vie de famille et à la prise en charge des enfants qui 
va au-delà du simple niveau théorique. Dans une 
grande partie de l’Europe, les recherches révèlent 
une évolution progressive mais remarquable, sur le 
plan historique, de la participation des hommes. Les 
hommes s’occupent de plus en plus des enfants à la 
maison et participent davantage à de nombreuses 
tâches ménagères (60).

Entre 2005 et 2010, la part du travail non rémunéré 
à la maison assurée par les hommes a continué de 
progresser (voir graphique 11). En 2010, la part des 
hommes dans le travail non rémunéré à la maison 
allait de 15,5 % en Grèce à 40,3 % en Suède et 40,2 % 
au Danemark.

(59)	 Fagan, C., Analysis note: Men and gender equality — 
tackling gender segregated family roles and social care jobs, 
Commission européenne, 2010.

(60)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality — European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.
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Graphique 11 — Part des hommes dans le temps de travail non rémunéré 
hebdomadaire, en pourcentage, 2005 et 2010

Part des hommes dans le temps de travail non rémunéré hebdomadaire, 2005
Part des hommes dans le temps de travail non rémunéré hebdomadaire, 2010
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 Source: EWCS, extrait du rapport The role of men in gender equality, graphique 4.1, p. 81 (61).

(61)	 EWCS 2005 et EWCS 2010; EWCS 2005: combinaison de différentes variables: ef4.1c, ef4.1d; explications: temps hebdomadaire 
moyen de travail non rémunéré: le travail non rémunéré est calculé pour 7 jours par semaine et inclut les heures consacrées 
à la prise en charge et à l’éducation de ses propres enfants (cela concerne les personnes ayant des enfants de moins de 
18 ans vivant au sein de la même famille) ainsi que les heures consacrées aux tâches ménagères et à la cuisine; EWCS 2010: 
combinaison de différentes variables: ef3c, ef3d; explications: temps hebdomadaire moyen de travail non rémunéré: le travail 
non rémunéré est calculé pour 7 jours par semaine et inclut les heures consacrées à la prise en charge et à l’éducation de ses 
propres enfants (cela concerne les personnes ayant des enfants de moins de 18 ans vivant au sein de la même famille) ainsi 
que les heures consacrées aux tâches ménagères et à la cuisine; l’EWCS inclut uniquement les personnes salariées ou exerçant 
une activité indépendante; calculs propres.

La durée du temps de travail et la satisfaction au tra-
vail sont liées. Les hommes travaillent un plus grand 
nombre d’heures et sont moins satisfaits que les 
femmes. Tous les pays dans lesquels plus de 25 % des 

hommes affirment que le temps de travail n’est pas 
compatible avec leurs engagements familiaux ou so-
ciaux se trouvent également en bas du classement en 
termes de satisfaction au travail.
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Graphique 12 — Horaires de travail incompatibles avec les engagements 
familiaux ou sociaux par sexe, en pourcentage, 2010

Heures de travail incompatibles avec les engagements familiaux ou sociaux: % d’hommes
Heures de travail incompatibles avec les engagements familiaux ou sociaux: % de femmes
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Source: Rapport de l’UE sur les hommes et l’égalité de genre, p. 71, extrait de l’EWCS 2010.

Outre la participation des hommes aux tâches non 
rémunérées dans la famille, le rôle des hommes en 
tant qu’aidants et soignants professionnels est im-
portant pour modifier l’hégémonie des hommes 
sur la culture du travail et pour disposer de modèles 
de rôles d’hommes en tant qu’aidants.

En ce qui concerne la pratique d’un métier de 
soins ou de prise en charge par les hommes, la 
ségrégation de genre dans l’emploi est une carac-
téristique persistante des marchés européens du 
travail. Les hommes sont moins nombreux à avoir 
intégré des secteurs professionnels où les femmes 
sont majoritaires que l’inverse (femmes dans les 
métiers typiquement réservés aux hommes). Ce 
mouvement est entravé par les stéréotypes de 
genre, les normes culturelles qui dictent ce que 

les «vrais» hommes font pour gagner l’argent 
de la famille et les suppositions discriminatoires 
concernant la douceur et les compétences émo-
tionnelles des hommes (62). La faible rémunération 
et la mauvaise qualité des emplois où les femmes 
sont majoritaires constituent également un obsta-
cle majeur. La Norvège a instauré des quotas afin 
d’attirer les hommes vers les métiers d’accueil de 
la petite enfance, avec un certain succès.

La sous-représentation des hommes dans les métiers 
de soins, comme le métier d’infirmier, les soins aux 
personnes âgées et l’enseignement préprimaire et pri-
maire, est une source de préoccupation majeure. Entre 

(62)	 Fagan, C., Analysis note: Men and gender equality — 
tackling gender segregated family roles and social care jobs, 
Commission européenne, 2010.
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2000 et 2009, les pays présentant les pourcentages les 
plus élevés de travailleurs masculins dans les métiers 
de soins ont connu une baisse de la participation des 
hommes au travail dans le domaine des soins (63). Le 
fait de soutenir et de promouvoir une masculinité au 
niveau de la prise en charge, non seulement par des 
politiques familiales comme la paternité active mais 
aussi par des politiques en matière d’emploi comme 
celles destinées aux soignants professionnels, pourrait 
entraîner un bouleversement des normes et pratiques 
des masculinités traditionnelles. Cela pourrait avoir des 
conséquences positives pour les hommes ainsi que 
pour l’ordre actuel en matière de genres et le projet 
d’égalité de genre (64).

1.6.	 Interactions entre les 
systèmes, les politiques et les 
pratiques organisationnelles en 
matière de protection sociale

Les parties précédentes montrent l’importance 
des dispositions, politiques et droits accordés en 
matière de protection sociale et des pratiques 
des entreprises et organisations. La culture et les 
normes ont une incidence sur les pratiques et les 
politiques des entreprises ainsi que sur l’évaluation 
de ce qui constitue une bonne pratique.

Le concept des «soins» ou de la «prise en charge» est 
un point d’intersection d’une réalité systémique qui 
implique les entreprises (lieux de travail) et la société 
(système de protection sociale, politiques, culture). 
Il concerne également les relations entre l’État, la fa-
mille, le marché, les finances et les systèmes d’accueil 
des enfants pour les parents qui travaillent ainsi que 
les politiques visant à établir un équilibre entre travail 
et vie privée (65).

(63)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality – European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(64)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality – European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(65)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 

Il est clair que les réformes et les réglementations 
structurelles ont une incidence sur les choix familiaux. 
Certains types de réformes ont un effet positif plus 
important que d’autres sur l’augmentation de la part 
des hommes dans les activités de soins. Des études 
montrent que les réglementations collectives qui im-
pliquent clairement les pères ont plus d’effet que les 
arrangements individuels ou ambigus. De plus, l’effet 
réel d’une réforme dépend de facteurs sociaux et 
culturels plus larges. Des réformes similaires peuvent 
produire des résultats très différents en raison de ces 
différences contextuelles plus larges (66).

Certains États membres possèdent une structure 
sociale favorable à une plus grande implication des 
hommes dans les activités de soins, d’autres non. 
Selon l’analyse actuelle, ces disparités structurelles 
(par exemple, l’existence et la durée du congé de 
paternité/du quota des pères) sont plus impor-
tantes que les traditions familiales, la culture ou la 
religion dans la vie familiale actuelle en Europe (67).

L’évolution des régimes de congés, et en particulier 
du congé parental, peut être perçue dans le cadre 
d’une refonte de l’État-providence qui souligne 
son action d’encouragement et de soutien à l’em-
ploi des hommes et des femmes, même si la socié-
té reste équivoque quant à l’emploi des femmes, 
et en particulier des mères de très jeunes enfants, 
notamment de nourrissons de moins d’un an. Les 
liens entre l’emploi, les activités de prise en charge 
et le genre restent contestés et sont au cœur des 
convictions en matière d’enfance et de parentalité, 
en matière de rôles des hommes et des femmes. 
Dans un cadre stratégique (la stratégie Europe 2020) 
dans lequel l’emploi est considéré comme positif et 
important (sur le plan économique, moral et social), 
les politiques en matière de congés font partie d’un 

in gender equality – European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(66)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality – European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.

(67)	 Gärtner, M., Puchert, R., Scambor, E., The role of men 
in gender equality – European strategies and insights, 
Commission européenne, 2012.
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ensemble de mesures de politiques nécessaires pour 
garantir la continuité de l’emploi ou, pour utiliser les 
termes de l’Union européenne, pour concilier travail 
et responsabilités familiales (68).

Une étude a examiné les différences en matière 
d’adoption de mécanismes de conciliation entre 
travail et vie familiale au travail afin de déterminer si 
ces différences peuvent s’expliquer par la diversité 
des contextes en matière d’État-providence ou par 
des facteurs liés aux organisations elles-mêmes. Elle 
a conclu que lorsque la mise en place de dispositifs 
de conciliation travail/famille est laissée principale-
ment au marché, les employeurs ne compensent pas 
l’absence de dispositifs mis en place par les services 
publics. Ces conclusions confirment l’argument selon 
lequel des mesures de réglementation, comme des 
initiatives de l’Union européenne, contribuent à créer 
un climat normatif qui suscite de nouvelles attentes 
sociales et un «sentiment de droit» à un soutien en 
faveur de l’équilibre travail/famille. En outre, dans un 
contexte institutionnel dans lequel le soutien en fa-
veur de l’équilibre travail/famille est jugé important, 
les employeurs peuvent être amenés à rechercher des 
façons de démontrer qu’ils sont sensibles à la question 
d’une façon qui profite à l’organisation (69).

Dans la perspective des salariés, l’analyse qualitative 
des décisions en matière de natalité dans différentes 
économies politiques d’Europe semble indiquer que 
les rôles spécifiques aux genres en matière d’emploi 
rémunéré des femmes, d’implication des hommes 
dans les tâches familiales et de systèmes d’accueil des 
enfants sont des facteurs importants dans la décision 
des couples d’avoir ou non un enfant.

Toutefois, Neyer s’oppose résolument à la sugges-
tion selon laquelle les gouvernements devraient 

(68)	 Kamerman, S., Moss, P., éd., The politics of parental leave 
policies: children, parenting, gender and the labour market, 
Policy Press, 2009.

(69)	 Den Dulk, L., Peters, P., Poutsma, E., «Variations in adoption 
of workplace work–family arrangements in Europe: the 
influence of welfare-state regime and organizational 
characteristics» in International Journal of Resource 
Management, 2012.

promouvoir plus agressivement l’égalité de genre 
afin d’augmenter la natalité. Elle répond triplement 
«non» à cette proposition: non à l’objectif, à la mé-
thode et au moyen. Dans son article, elle conteste 
l’objectif d’augmenter la natalité et affirme que la 
nécessité d’augmenter la natalité est un mythe. 
Elle rejette une promotion plus agressive de 
l’égalité de genre à des fins démographiques, af-
firmant que cette approche perpétue les inéga-
lités. Enfin, elle s’oppose à l’approche consistant 
à utiliser l’égalité de genre à des fins de natalité, 
affirmant que cette démarche correspond à une 
vision étroite de l’égalité de genre (70).

1.7.	 Principaux obstacles 
et voies à suivre

La conciliation des différentes sphères de vie est au 
cœur des relations entre l’emploi, les activités de 
prise en charge et les questions de genre. Elle touche 
au cœur des convictions concernant l’enfance, la pa-
rentalité et les rôles des hommes et des femmes.

Les arguments en faveur de cette conciliation avan-
cés au niveau européen portent clairement sur les 
points suivants:

●● l’augmentation de la participation des femmes 
au marché du travail et l’atteinte de l’objectif 
général d’un taux d’emploi de 75 % pour les 
hommes et les femmes;

●● conséquence de ce premier point, la nécessité que 
les hommes assument de façon plus équitable leur 
part des responsabilités et tâches ménagères et de 
prise en charge;

●● la possibilité de repenser les dispositifs en matière 
de flexibilité du temps de travail nécessaires pour 
accroître la compétitivité des entreprises en Europe;

●● les arguments démographiques et la nécessité 
d’encourager les Européens à avoir des enfants;

(70)	 Neyer, G., «Should governments in Europe be more 
aggressive in pushing for gender equality to raise fertility? 
The second “NO”», in Demographic research, 2010, volume 
24, article 10, p. 225-250.
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●● et, dernier point mais non des moindres, la condi-
tion principale pour créer une plus grande égalité 
sociale entre les hommes et les femmes et pour ac-
croître l’indépendance économique des femmes.

La conciliation des différentes sphères de vie est 
donc un moyen de contrer les désavantages aux-
quels les femmes sont confrontées en matière d’ac-
cès et de participation au marché du travail et les 
désavantages rencontrés par les hommes en matière 
de participation à la vie familiale. Cela nécessite tou-
tefois de modifier les modèles sociaux prédéfinis au 
niveau de la politique (familiale et du travail), de la 
famille et du lieu de travail.

Comme le démontre le présent document, l’image 
des femmes responsables du travail non rémuné-
ré de prise en charge de la famille, tandis que les 
hommes sont principalement responsables du tra-
vail rémunéré lié à une activité économique, reste 
profondément ancrée. La réalité évolue cependant 
et indique clairement que ce modèle perd du terrain:

●● les hommes sont davantage satisfaits des 
aménagements du temps de travail compa-
tibles avec leurs responsabilités familiales, ce 
qui confirme qu’ils n’y sont pas indifférents; 
les hommes s’occupent de plus en plus de leurs 
enfants et des membres de leur famille;

●● les femmes jouent un rôle de plus en plus im-
portant en tant que sources de revenus pour la 
famille, et elles ne sont plus des «tampons en ma-
tière d’emploi» en période de crise économique 
et de récession;

●● l’écart entre les taux d’emploi s’est resserré, et les 
schémas de travail des hommes et des femmes 
se rapprochent. Ainsi, le travail à temps partiel est 
également utilisé pour gérer le vieillissement actif.

Il reste toutefois beaucoup à faire. L’évolution né-
cessaire des cultures reste lente. Les recherches 
indiquent que le genre est désormais considéré 
comme une question organisationnelle légitime, 
mais uniquement pour les femmes. Les rôles tradi-
tionnels sont reproduits au niveau organisationnel 

et les hommes qui prodiguent des soins sont  
pénalisés.

Pour conserver leurs travailleurs, certaines entre-
prises adaptent leurs politiques afin de soutenir les 
hommes et les femmes, de ne pas gaspiller les talents 
et de conserver le personnel qualifié. Cette approche 
ne s’applique toutefois qu’aux travailleurs qualifiés, et 
les entreprises continuent de considérer qu’il s’agit 
essentiellement d’une question d’«image».

Les organisations internationales ont une in-
fluence croissante sur l’élaboration des politiques 
sociales, comme le démontre la législation euro-
péenne fixant des normes minimales en matière 
de congé de maternité et de congé parental. Ces 
congés sont proposés dans tous les pays, même 
s’il existe de grandes disparités en termes de  
durée,  de rémunération, de flexibilité d’utilisation 
et sur la question de savoir si le congé est un droit 
familial ou individuel.

La fourniture de services de soins et de prise en 
charge abordables et accessibles reste un défi ma-
jeur. La majorité des États membres n’ont pas en-
core déployé d’efforts importants pour atteindre les 
objectifs de Barcelone et pour proposer des services 
de prise en charge à temps plein, en particulier pour 
les salariés à faibles revenus. Il est plus préoccupant 
de constater que le taux de couverture a nettement 
baissé entre 2010 et 2011 dans plusieurs pays.

L’attention accordée aux dispositions en matière de 
congés devrait être élargie à d’autres formes d’amé-
nagement du temps de travail. Chez les hommes, la 
réduction du temps de travail est moins populaire 
qu’une plus grande flexibilité des horaires de travail 
sur la journée et sur la semaine. La législation relative 
au temps de travail tient rarement compte des ques-
tions de conciliation, mais elle peut avoir une forte in-
cidence sur l’aménagement des horaires de travail de 
chacun. Les modèles flexibles d’utilisation du temps 
sur la durée, comme la capitalisation des temps de tra-
vail, la régulation sur l’ensemble de la vie ou les congés 
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sabbatiques, font encore défaut. Les dispositions en  
matière de crédit-temps sont également rares.

Lorsque la mise en place de dispositifs de conciliation 
travail/famille est laissée principalement au marché, les 
employeurs ne compensent pas l’absence de disposi-
tifs mis en place par les services publics. Des mesures 
de réglementation, comme des initiatives de l’Union 
européenne, contribuent à créer un climat normatif 
qui suscite de nouvelles attentes sociales et un «sen-
timent de droit» à un soutien en faveur de l’équilibre 
travail/famille.

Il est essentiel que les hommes soient impliqués 
dans la réalisation des changements sociaux néces-
saires pour assurer l’égalité de genre. Il faut que les 
hommes s’impliquent dans les activités de prise en 
charge. Le moment est venu d’utiliser les politiques 
en matière d’emploi pour augmenter le pourcentage 
d’hommes travaillant en tant qu’aidants et soignants 
à titre professionnel et d’utiliser les politiques de la 
famille pour promouvoir la paternité et les rôles de 
prise en charge.

Les réglementations collectives qui impliquent clai-
rement les pères ont plus d’effet que les arrange-
ments individuels ou ambigus. Selon les études les 
plus récentes, les structures sociales qui favorisent 
l’implication des hommes dans les activités de prise 
en charge sont plus importantes que les traditions fa-
miliales et les aspects culturels dans la vie de famille 
actuelle en Europe.

Les systèmes suscitant le taux de demande le plus 
élevé par les pères sont ceux qui sont assortis d’un 
quota réservé au père, d’un revenu de remplace-
ment élevé et d’une certaine souplesse quant au 
moment et à la façon de profiter du congé.

L’un des défis les plus complexes est peut-être le fait que 
les objectifs de politique en matière de participation, 
d’égalité de genre, de natalité et d’intégration sociale 
ne sont pas toujours facilement conciliables. Les pré- 
occupations en matière de développement des en-

fants, par exemple, ou encore l’ambition de réduire 
la pauvreté infantile, peuvent se traduire par une po-
litique visant à renforcer les services d’accueil des en-
fants, mais elles peuvent tout aussi bien déboucher 
sur une politique favorisant des congés étendus et/ou 
une augmentation des allocations familiales. Il se peut 
pourtant que des congés parentaux longs ou des in-
citants financiers favorables n’encouragent pas l’offre 
de main-d’œuvre, ce qui pourrait provoquer des dif-
férences importantes entre les schémas de travail des 
hommes et des femmes. Un autre aspect complexe 
est la question du choix parental. Les parents peuvent 
diverger dans leurs préférences en matière de travail 
et de famille, et la plupart des politiques publiques 
tendent à renforcer le choix parental. Elles peuvent 
avoir pour résultat un mélange complexe d’aménage-
ment du temps, d’allocations financières et de services 
qui ne sont pas nécessairement très cohérents ni très 
propices à l’égalité de genre (71).

En période de crise économique, il est essentiel d’en-
visager la conciliation des différentes sphères de vie 
dans une perspective de genre et de placer cette 
dernière au cœur des réformes. Si la crise sert de pré-
texte pour réduire les mesures de protection sociale 
et les services abordables et pour prolonger le temps 
de travail, entraînant ainsi une polarisation des temps 
de travail des hommes et des femmes, il ne sera pas 
possible d’atteindre les différents objectifs associés 
aux politiques en matière de conciliation.

(71)	 Plantenga, J., Remery, C., Review of flexible working time 
arrangements and gender equality in 30 European countries, 
Commission européenne, 2009.
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2.  �L’incidence de la crise 
économique sur la conciliation 
de la vie professionnelle, de la 
vie familiale et de la vie privée

Au cours de la présente étude, un questionnaire a 
été distribué à tous les experts nationaux (un expert 
par État membre). L’équipe ÖSB a fourni à ces ex-
perts des orientations détaillées ainsi qu’un modèle 
à utiliser pour leurs contributions afin de garantir la 
qualité et le caractère comparable des informations 
reçues. Sur cette base, chaque expert a élaboré une 
analyse détaillée portant sur les politiques natio-
nales, les documents de programmation, les défis 
et les principales tendances dans leurs pays.

Les experts nationaux ont également été invités 
à décrire quelle était, selon eux, l’incidence de la 
crise économique sur la conciliation de la vie pro-
fessionnelle, de la vie familiale et de la vie privée. 
Leurs réponses sont résumées ci-après.

2.1.	 Incidences de la crise 
sur les politiques nationales/
régionales

Seuls quelques experts ont affirmé:

●● que la crise n’avait pas eu d’incidence significative 
sur les questions de conciliation (le Danemark, 

Malte, la Suède, ou encore la Croatie et la Hongrie, 
où l’effet de la crise est négligeable dans la mesure 
où l’équilibre travail/vie personnelle n’occupait pas 
une place importante dans le débat public avant la 
crise et où ces pays ne possédaient pour ainsi dire 
aucune politique en matière de conciliation avant 
2008); ou 

●● qu’il n’existe jusqu’à présent aucun indice concret 
de cette incidence (le Luxembourg, la Finlande, 
où les résultats d’une étude en cours sur l’effet de 
la crise seront disponibles en 2015); ou

●● que, paradoxalement, l’un des effets de la crise 
financière et économique a été de combler les 
écarts entre les hommes et les femmes en ma-
tière de taux d’activité, d’emploi et de chômage. 
Ce rapprochement est toutefois le résultat d’une 
détérioration de la situation des hommes, et 
non d’une amélioration sensible de la situation 
des femmes, qui connaissaient des conditions 
de vie moins favorables que celles des hommes 
dès avant la crise (Slovaquie).

Pour la majorité des pays, la crise a engendré de 
nouveaux défis en matière de conciliation des 
sphères professionnelle, privée et familiale.
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La crise a détourné l’attention politique de la 
conciliation.

●● L’équilibre entre la vie privée et la vie 
professionnelle n’est plus une priorité 
du programme politique ni des débats 
publics.

●● Les politiques se désintéressent de cette 
question.

●● La crise a eu une incidence négative sur 
la volonté de lancer ou de poursuivre 
des politiques de ressources humaines 
conçues pour améliorer l’équilibre entre 
travail et vie privée.

Pays: Irlande, Espagne, Croatie, Italie, Chypre, 
Lituanie, Hongrie

L’Espagne souligne que les questions de concilia-
tion et de coresponsabilité ont perdu de leur impor-
tance au niveau des politiques et qu’elles doivent 
être subordonnées à l’objectif de la relance écono-
mique et de la création d’emplois (72).

En Croatie, les politiques de conciliation travail/fa-
mille et les problèmes connexes étaient pratique-
ment absents du débat public et aucune discussion 
publique n’a eu lieu dans ce domaine depuis le dé-
but de la crise. L’équilibre travail/vie personnelle n’oc-
cupait déjà pas une place importante au programme 
des politiques avant la crise, mais il semble qu’il soit 
désormais plus difficile encore pour ce domaine de 
politique de constituer une priorité politique dans 
une situation de hausse du chômage, de précarité 
accrue des emplois et de pénurie d’emplois.

L’Irlande signale que, du fait de la crise, le comi-
té-cadre national pour l’équilibre entre travail et vie 
personnelle a cessé de fonctionner et a interrom-

(72)	 Sous-commission de la commission de l’égalité du 
Parlement espagnol (2013): Informe de la Subcomisión para 
el estudio de la Racionalización de Horarios, la Conciliación de 
la Vida Personal, Familiar y Laboral y la Corresponsabilidad,

	 http://ep00.epimg.net/descargables/2013/09/26/
ed87c0772aeb2b9406fa383995b93026.pdf

pu ses mécanismes de financement en faveur des 
employeurs et des organisations de partenaires so-
ciaux en 2010. Le budget de l’autorité de défense 
de l’égalité a été réduit de 43 % en 2009. Le budget 
du Conseil national irlandais des femmes a été ré-
duit de 35 % en 2012.

À Chypre, certains plans sont reportés: une étude de 
grande envergure (2009) assortie d’une proposition 
était en cours au sein du ministère du travail et de 
l’assurance sociale en vue d’examiner les façons de 
renforcer les politiques de conciliation en rendant le 
congé parental rémunéré plus flexible. Du fait de la 
crise, il est peu probable que cette proposition soit 
mise en avant à court ou à moyen terme.

En Italie, la crise économique a eu une incidence 
négative sur la volonté de lancer ou de poursuivre 
des politiques de ressources humaines conçues pour 
améliorer l’équilibre entre travail et vie privée.

Il est assez exceptionnel que, malgré le contexte de la 
crise économique et financière et les mesures d’aus-
térité draconiennes en place, l’équilibre entre travail et 
vie privée soit considéré comme une priorité politique 
importante, comme c’est le cas au Portugal, ou encore 
aux Pays-Bas, où le gouvernement s’engage à créer des 
conditions dans lesquelles la tendance positive en ma-
tière de participation des femmes au marché du travail 
ne sera pas entravée par la crise économique. À cette 
fin, en 2013, le gouvernement a augmenté à nouveau 
le crédit d’impôt pour les hommes et les femmes 
exerçant un emploi. L’une des conditions est que les 
femmes soient en mesure d’occuper des emplois à 
temps partiel plus importants leur permettant de 
conjuguer aisément travail, vie privée et vie familiale.

La baisse des investissements dans le do-
maine de la conciliation et les coupes budgé-
taires importantes incluent notamment:

●● la réduction du financement des centres 
d’accueil préscolaire et des écoles pré
scolaires entraînant leur fermeture ou la 
réduction de leurs capacités;
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●● des coupes budgétaires dans les soins de 
santé publics, avec un effet négatif sur les 
soins de longue durée;

●● des coupes budgétaires entraînant une 
contraction ou une baisse des capacités 
des institutions qui promeuvent les ques-
tions de genre ou de conciliation.

Pays: République tchèque, Estonie, Irlande, 
Grèce, Espagne, Croatie, Malte, Pays-Bas, 
Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, le budget d’«urgence» de 2010 a 
instauré de fortes réductions des allocations et des 
budgets ministériels, un gel des salaires dans le sec-
teur public et des augmentations d’impôts. L’éduca-
tion de la petite enfance et les services d’accueil des 
enfants ont subi des coupes budgétaires importantes 
depuis 2010, avec des conséquences particulièrement 
néfastes pour les familles à faibles revenus.

En Espagne, les réductions du budget du ministère 
de l’éducation pour 2012 ont réduit le financement 
des centres d’accueil préscolaire. Au niveau régio-
nal également, les budgets ont été réduits dans ce 
domaine. Les indemnités forfaitaires versées par 
certaines régions aux personnes prenant un congé 
parental sans solde ont également été réduites.

En Estonie, le programme «Des crèches pour tous 
les enfants!» visant à accroître le nombre de places 
d’accueil a été fortement réduit en raison de la crise.

En République tchèque, l’ancien gouvernement 
de droite a annulé le fonctionnement des crèches 
publiques et n’a pas soutenu les écoles maternelles.

Aux Pays-Bas, les réductions partielles du budget 
consacré à l’accueil des enfants en 2012 ont eu des 
conséquences négatives sur la participation des 
femmes au marché du travail.

Les modifications négatives des politiques en 
matière de congé parental incluent par exemple:

●● la réduction du droit au congé parental, 
de l’allocation parentale ou du revenu de 
remplacement;

●● le report des augmentations déjà prévues;

●● l’introduction de seuils pour certaines 
prestations de l’assurance sociale, comme 
les allocations de chômage, de maladie, 
de maternité, de paternité ainsi que les 
allocations parentales.

Pays: Allemagne, Estonie, Espagne, Lettonie, 
Lituanie, Portugal, Slovénie, Royaume-Uni

En Espagne, une extension du congé de paternité 
de deux à quatre semaines prévue pour 2011 a été 
systématiquement reportée.

En Estonie, le paiement d’une indemnité pour le 
congé de paternité a été temporairement suppri-
mé (de 2009 à 2013, après quoi ce congé a été à 
nouveau entièrement rémunéré).

En Allemagne, l’un des grands effets négatifs de la 
crise touche l’indemnité perçue en cas de congé 
parental (taux de remplacement salarial abaissé de 
67 % à 65 %; en outre, les bénéficiaires de l’assistance 
chômage ne peuvent plus bénéficier d’indemnités 
pour congé parental).

En Slovénie, dans le cadre des mesures d’austérité, 
depuis juin 2012 et jusqu’à l’année suivant celle du-
rant laquelle la croissance économique dépassera les 
2,5 % du PIB, les revenus de remplacement en cas de 
congé parental et de congé de paternité sont abais-
sés à 90 % de la base si cette base est égale ou su-
périeure à 763,06 euros Le plafond a également été 
abaissé de 2,5 fois à 2 fois le salaire moyen.

Du fait de mesures d’austérité, le Portugal a égale-
ment réduit le financement des services publics et 
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des prestations sociales, notamment des allocations 
familiales et des congés parentaux. Ces réformes ont 
également eu un effet sur les conditions d’admissi-
bilité, qui sont devenues encore plus restrictives. De 
ce fait, le nombre de personnes bénéficiant d’alloca-
tions familiales a fortement baissé en 2011 et 2012. 
En 2012, le gouvernement a modifié la formule de 
calcul utilisée pour déterminer le montant du congé 
parental. L’indemnité versée est désormais moins 
élevée et tient compte uniquement des 12 mois de 
revenus antérieurs, contre 14 mois par le passé.

La Lituanie fait état de différentes réductions des allo-
cations versées en cas de congé parental pendant la 
crise économique. Jusqu’en 2009, la durée du congé 
parental était de 24 mois. Depuis 2010, des réduc-
tions ont été instaurées ainsi qu’un plafonnement 
des paiements (en 2012). En vertu de modifications 
récentes de la loi sur l’assurance sociale en cas de ma-
ladie et de maternité, les indemnités sont également 
réduites si les parents touchent un revenu non assuré 
et exonéré de cotisations sociales.

En Lettonie, les réductions budgétaires de 2009 et 
de 2010 en particulier ont touché les prestations so-
ciales dont le montant dépend des cotisations so-
ciales versées. Pour la période du 1er janvier 2010 au 
1er janvier 2012, le budget intègre plusieurs restric-
tions des prestations d’assurance sociale. Ce budget 
instaure un seuil pour les allocations de chômage, 
de maladie, de maternité, de paternité ainsi que les 
allocations parentales. Sur l’ensemble de la période 
2005-2012, les politiques antérieures à la crise, les 
politiques de crise et les politiques postérieures à 
la crise ont entraîné au total une réduction impor-
tante des indemnités nettes pour tous les types de 
familles, quel que soit le niveau des revenus. Les 
familles à faibles revenus avec enfants ont subi la 
réduction la plus forte de leurs indemnités nettes.

Les pays comme le Danemark, où les politiques en 
matière de congé parental (durée du congé, montant 
des indemnités, etc.) n’ont pas été la cible d’économies 
potentielles malgré la crise économique, constituent 
une exception.

Incidence négative sur le modèle de partenariat 
social, sur les négociations et accords. Perte d’in-
térêt et baisse de l’engagement des employeurs 
en faveur des dispositifs favorables à l’équilibre 
entre travail et vie personnelle.

Pays: Irlande, Espagne

L’Irlande souligne que le modèle de partenariat social 
a cessé de fonctionner depuis le début de la crise. Un 
forum important pour négocier les nouvelles évo-
lutions et soutenir les engagements en faveur de la 
réconciliation n’est plus disponible. Les associations 
d’employeurs s’intéressent moins à ce problème, et les 
syndicats ont renoncé, dans une moindre mesure, à 
soulever la question. L’accord de service public conclu 
entre le gouvernement et les syndicats du secteur 
public a constitué une régression du point de vue de 
l’engagement en faveur de la conciliation, puisque 
le gouvernement a avancé une position hostile à la 
conciliation et que les syndicats n’ont pas été en me-
sure, ou n’ont pas eu la volonté, de lui résister.

En Espagne, la réforme réalisée en 2012 a renforcé le 
pouvoir des employeurs de répartir les charges de 
travail irrégulières en heures supplémentaires (de 
5 % à 10 % du nombre annuel d’heures de travail) et 
d’imposer la mobilité géographique dans certaines 
circonstances. Elle donne également aux entre-
prises la possibilité de ne pas appliquer les conven-
tions collectives qu’elles ont signées.

2.2.	 Conséquences pour les 
familles: incidence négative 
sur la qualité du temps passé 
en famille et sur l’équilibre 
entre travail et vie personnelle

On peut affirmer de manière générale que la crise 
économique a eu un effet négatif sur les familles à 
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différents égards, par exemple du fait de la hausse 
alarmante du chômage, de la précarité des emplois, 
des baisses salariales et de la réduction des revenus 
des familles. Ces facteurs ont contribué à une grave 
détérioration des niveaux de vie et des conditions 
de vie dans bon nombre de foyers. La crise a eu des 
effets plus importants sur le travail des hommes. 
C’est ainsi qu’un nombre plus important de femmes 
sont devenues la principale source de revenus de 
leur famille, ce qui focalise leur attention principale-
ment sur le travail et moins sur la famille.

Les parents n’exercent pas leurs droits ou 
n’osent pas les faire valoir (par crainte du 
chômage et de perdre leur emploi): recours 
moindre aux possibilités de congé (y compris 
pour le congé de paternité).

Pays: Danemark, Allemagne, Grèce, 
Portugal, Slovénie

Ces dernières années, le Danemark a connu un 
recul général de la prise de congés par les pères 
danois. La crainte de paraître peu motivés profes-
sionnellement, ou d’être licenciés, peut empêcher 
les pères de prendre un congé, notamment dans 
le cas des pères travaillant dans le secteur privé.

En Slovénie, les parents ont tendance à réduire le 
plus possible le nombre de jours de congé qu’ils 
prennent pour s’occuper d’enfants malades (ou ne 
prennent pas de congés du tout) afin de ne pas 
mettre en péril leur emploi.

En Grèce, les relations de travail sont devenues plus 
flexibles et informelles. Toutes ces évolutions ont 
eu un effet négatif sur les droits des travailleurs, et 
en particulier sur les droits des parents. Le recours 
aux congés, notamment, a baissé. Les parents (et 
notamment les mères) n’utilisent pas tous leurs 
droits, ce qui permet plus difficilement de concilier 
les différentes sphères de vie. Les mères ont ten-
dance à résoudre leurs problèmes en privé avec 
leurs employeurs, acceptant en pratique la violation 

de leurs droits par crainte de perdre leur emploi. 
Même celles qui introduisent une plainte auprès du 
Médiateur hésitent à poursuivre la procédure et fi-
nissent souvent par retirer leur plainte.

Les familles sont confrontées à une réduction 
importante des prestations liées à la parenta-
lité, les familles à faibles revenus étant les plus 
durement touchées.

Pays: Allemagne, Estonie, Lettonie, Lituanie, 
Portugal, Slovénie, Royaume-Uni

Au Portugal, la réduction des dépenses publiques 
consacrées aux congés parentaux en 2012 soulève 
aussi la question de savoir si les travailleurs, dans le 
contexte actuel de chômage de masse et de préca-
rité de l’emploi, hésitent à faire valoir leurs droits, y 
compris en matière de conciliation du travail et de 
la vie familiale.

La partie 2.1 fournit quelques exemples sur le sujet.

Les familles sont confrontées à un manque 
de place dans les infrastructures d’accueil des 
enfants et à une hausse des coûts d’accueil 
des enfants

Pays: République tchèque, Estonie, Grèce, 
France, Croatie, Italie, Slovénie, Royaume-Uni

Au Royaume-Uni, l’éducation de la petite enfance et 
les services d’accueil des enfants ont subi des coupes 
budgétaires importantes depuis 2010, avec des consé-
quences particulièrement néfastes pour les familles 
à faibles revenus. Environ un centre Sure Start  (73) 
sur sept a fermé depuis 2010, tandis que beaucoup 
d’autres ont été contraints de proposer un service ré-
duit en raison des réductions budgétaires. En outre, 

(73)	 Les centres Sure Start proposent un apprentissage dès 
la petite enfance et un accueil toute la journée pour les 
enfants d’âge préscolaire dans toute l’Angleterre.
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environ un cinquième des plus de 500 écoles mater-
nelles en Angleterre ont fermé au cours de la dernière 
décennie, et les crédits d’impôts pour l’éducation des 
enfants accordés aux familles à faibles revenus ont 
également été réduits (74).

En France, le manque de places dans l’accueil  
officiel des enfants (entre 300 000 et 500 000 selon 
différents calculs) et le coût de cet accueil pour les 
parents à faibles revenus sont considérés comme 
l’un des principaux obstacles rencontrés par les 
femmes dans l’accès à l’emploi et l’intégration au 
marché du travail.

La fermeture de structures d’accueil des enfants 
est également signalée en Grèce. Grâce au finance-
ment apporté par le Fonds social européen (FSE), 
cependant, de plus en plus de mères bénéficient 
de subventions et ont pu obtenir une place d’ac-
cueil pour leurs enfants d’âge préscolaire dans le 
cadre du programme «Conciliation du travail et de 
la vie de famille». Le nombre de bénéficiaires de 
ce programme a considérablement augmenté ces 
cinq dernières années. Une autre conséquence de 
la crise économique pour la prise en charge des 
enfants est que la demande a baissé, de nombreux 
parents étant actuellement au chômage.

En Slovénie, les interventions du côté «dépenses» 
du budget de l’État incluent une baisse permanente 
des subventions des programmes d’éducation et 
d’accueil de la petite enfance depuis juin 2012. Cela 
signifie que ces services sont devenus moins abor-
dables pour les parents. 

En République tchèque, du fait de la fermeture 
des crèches publiques et des écoles maternelles, la 
seule possibilité, pour les mères d’enfants de moins 
de 3-4 ans qui ne peuvent pas se permettre une 
crèche privée, consiste à rester en congé parental 

(74)	 Walker, P., «Early years education cuts irresponsible, 
experts warn», The Guardian, 2014,

	 http://www.theguardian.Commission/education/2014/
feb/21/early-years-education-cuts-nurseries-experts-
warn

(jusqu’à ce que l’enfant ait 3 ans) puis à accepter un 
contrat à durée déterminée avec des conditions de 
travail défavorables ou de se retrouver au chômage. 
La République tchèque reste le pays de l’Union où 
la parentalité a l’effet le plus lourd sur l’emploi des 
mères.

En Croatie, l’accueil des enfants est devenu trop coû-
teux, en particulier pour les parents qui ont perdu 
leur emploi, et ceux-ci ont commencé à retirer leurs 
enfants des structures d’accueil.

Les familles se trouvent confrontées à une dé-
térioration de la qualité des services (accueil 
des enfants et/ou soins de longue durée).

Pays: Grèce, Portugal, Suède

La qualité des infrastructures d’accueil des enfants 
en Grèce a souffert du manque de ressources. Le 
nombre d’enfants par personne responsable est sou-
vent supérieur à la limite fixée par la législation.

La Suède attire l’attention sur le nombre croissant 
d’enfants présents dans les groupes et les classes 
des établissements préscolaires et des écoles, ce qui 
pourrait avoir des conséquences négatives pour la 
qualité de l’éducation et l’environnement psycho-
social des enfants. Les réductions des budgets des 
écoles ont également touché les enseignants et 
entraîné de nombreux licenciements, avec pour ré-
sultat une augmentation de la taille des classes et 
moins de possibilités d’enseignement spécial. Les ré-
ductions budgétaires ont également nui à la qualité 
des soins donnés aux personnes âgées.

Les familles sont confrontées à des inégalités 
accrues dans l’accès au marché du travail et à 
la sécurité de l’emploi.

Pays: Grèce, Italie, Pays-Bas, Autriche, 
Portugal, Slovaquie
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Au Portugal, les pouvoirs publics s’attaquent à la pé-
nurie de services d’accueil des enfants non pas en 
investissant dans de nouvelles structures, mais en 
modifiant le cadre réglementaire afin d’augmenter 
le nombre maximal d’enfants par classe. Cette évo-
lution pourrait avoir de graves conséquences pour 
la qualité de la prise en charge des enfants.

En Autriche, déjà avant la crise et plus encore sous 
l’effet de celle-ci, les femmes travaillent souvent 
à temps partiel dans des emplois de plus en plus 
précaires. Cette situation a une incidence négative 
sur les possibilités de concilier travail et famille vu la 
précarité de l’emploi et des revenus et le manque 
de moyens pour financer l’accueil des enfants. De 
façon plus générale, les difficultés sur le marché du 
travail peuvent encourager un modèle de concilia-
tion plus conservateur au sens où, en période de 
chômage élevé, il peut être considéré comme plus 
légitime, au niveau sociétal, que les femmes restent 
à la maison avec leurs enfants.

En Italie, la crise économique a aggravé les inégali-
tés sur le marché du travail en touchant plus parti-
culièrement la qualité de l’emploi des femmes.

Aux Pays-Bas, la participation des femmes céliba-
taires au marché du travail a baissé depuis 2012, et 
cette tendance s’est poursuivie au premier trimestre 
2013. La crise économique a une incidence néga-
tive sur la participation au marché du travail. En 
outre, les mesures de politique telles que les réduc-
tions du budget consacré à l’accueil des enfants ont 
eu des conséquences négatives sur la participation 
des femmes au marché du travail.

En Grèce, on constate une augmentation du travail 
non déclaré. Selon l’inspection du travail, celui-ci re-
présente plus de 36 % en 2012 contre 25 % en 2010.

En Slovaquie, comme l’indique le rapport sur l’éga-
lité de genre pour 2012, les femmes sont plus nom-
breuses que les hommes à avoir renoncé à partici-
per au marché du travail. Cela signifie également 

que les inégalités dans la répartition des tâches  
ménagères ont augmenté.

Le Portugal souligne que, selon des études ré-
centes, il existe une corrélation entre la situation en 
matière d’emploi et la mauvaise «correspondance» 
entre travail et vie personnelle, ce qui signifie que la 
précarité d’emploi (objective et/ou perçue) renforce 
également la perception de conflits entre le travail 
et la vie familiale.

Les familles se trouvent davantage confrontées 
à des pratiques/approches discriminatoires 
mises en place par les employeurs.

Pays: Grèce, Pologne, Slovaquie, Royaume-Uni

En Pologne, les conditions difficiles sur le marché 
du travail renforcent le pouvoir des employeurs, qui 
ne voient pas la nécessité de créer de meilleures 
conditions d’emploi. Les salariés, quant à eux, se 
trouvent dans une position de négociation défavo-
rable et sont contraints d’accepter des conditions 
d’emploi défavorables. La crise économique fait 
que les salariés se sentent en situation précaire sur 
le marché du travail et qu’ils acceptent des condi-
tions de travail qui les exploitent.

En Grèce, depuis 2008, on enregistre une augmen-
tation constante et considérable des plaintes pour 
licenciement abusif pour cause de grossesse ou de 
congé de maternité. En ce qui concerne le travail 
posté, le nombre de changements de contrat invo-
lontaires a été multiplié par 12 entre 2010 et 2012. Le 
Médiateur (Cycle d’égalité de genre), dans un rapport 
spécial publié en 2012 et intitulé Imposition abusive 
du travail posté aux salariées revenant de congé de ma-
ternité dénonce la pratique adoptée par un nombre 
croissant d’employeurs et consistant à convertir le 
contrat de travail de ces mères (et de ces mères uni-
quement) d’un contrat à temps plein en un contrat 
de travail posté, ce qui entraîne une réduction de 
leur salaire. En 2011, les discriminations liées à la gros-
sesse et aux congés pour s’occuper des enfants ont 
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été signalées comme la principale forme de discrimi-
nation (environ 42,46 % et 21,79 % du nombre total 
de plaintes pour discrimination, respectivement).

Au Royaume-Uni, selon l’enquête de 2011 sur 
les relations d’emploi en entreprise (Workplace 
Employment Relations Survey), le nombre d’em-
ployeurs ayant recours à des «horaires de tra-
vail atypiques» a également augmenté comme 
conséquence de la récession. Ainsi, la proportion 
d’employeurs comptant des travailleurs postés est 
passée de 24 % en 2004 à 32 % en 2011. La propor-
tion d’employeurs dont certains salariés ont des 
contrats basés sur un nombre d’heures annuel est 
passée de 4 % en 2004 à 7 % en 2011, et la propor-
tion d’employeurs dont certains salariés sont liés 
par des contrats sans garantie d’heures de travail 
est passée de 4 % à 8 %. Les horaires longs ou peu 
compatibles avec la vie sociale et la précarité ac-
crue de l’emploi ont une incidence sur la qualité 
du temps passé en famille et sur l’équilibre entre 
travail et vie personnelle. Bon nombre de familles 
avec enfants et deux adultes qui travaillent ont 
ainsi ressenti une «crise du temps» dans leur ten-
tative de trouver un équilibre entre le travail et les 
responsabilités familiales.

Comme le souligne l’expert slovaque, les recherches 
semblent indiquer (dans l’ensemble de l’UE) que, pen-
dant la crise, les employeurs se sont principalement 
souciés de la situation des femmes du point de vue 
des enfants en bas âge lors du recrutement.

Les familles sont confrontées à une dété
rioration des conditions de travail, en parti- 
culier pour certains groupes de la population  
(République tchèque).

Pays: République tchèque, Grèce, Espagne, 
Pologne, Royaume-Uni

En réaction à la crise économique, le code du tra-
vail de Pologne a été assoupli à deux niveaux: a) les 
employeurs, après avoir consulté les représentants 

des salariés, peuvent prolonger leur exercice comp-
table jusqu’à un maximum de 12 mois; b) le code 
contient désormais des règles relatives aux heures 
de début/de fin de travail variables, par exemple en 
matière d’horaires échelonnés/glissants (ruchomy) 
et d’horaires interrompus (przerywany). Selon les 
données de l’étude, de nombreux salariés sont obli-
gés de prester des heures supplémentaires ou de 
travailler le week-end, ce qui s’oppose à leur sou-
hait d’un meilleur équilibre entre le travail et la vie 
privée. En 2008, 82 % des salariés ont effectué des 
heures supplémentaires et près de 1 million de sala-
riés ont travaillé plus de 12 heures par jour.

En Espagne, les réformes du marché du travail réali-
sées pendant la crise n’ont pas apporté d’améliorations 
majeures en matière de conciliation des différentes 
sphères de vie. Les syndicats estiment même que ces 
réformes ont érodé le droit à la conciliation instauré 
par la loi sur l’égalité de genre de 2007. À l’appui de 
cette critique, ils affirment que la réforme réalisée en 
2012 a renforcé le pouvoir des employeurs de répar-
tir les charges de travail irrégulières en heures supplé-
mentaires (de 5 % à 10 % du nombre annuel d’heures 
de travail) et d’imposer la mobilité géographique dans 
certaines circonstances. Elle donne également aux en-
treprises la possibilité de ne pas appliquer les conven-
tions collectives qu’elles ont signées.

Au Royaume-Uni, la conciliation du travail et de la vie 
de famille a également souffert des modifications ap-
portées aux heures et aux pratiques de travail pendant 
la crise économique. Outre les nombreuses pertes 
d’emploi, il y a eu aussi une augmentation de la pré-
carité des emplois, une baisse de la mobilité, des ré-
ductions de salaire, une progression du travail à temps 
partiel involontaire, du travail temporaire et du travail 
informel. Le nombre moyen d’heures de travail a bais-
sé (réduction des heures supplémentaires payées, ré-
gimes de travail sur une courte période), tandis que les 
heures supplémentaires non rémunérées et l’intensité 
du travail sont en augmentation.

En Grèce, par comparaison avec 2011, le nombre de 
contrats à temps plein convertis en d’autres formes 
d’emploi flexible a progressé de 43,3 % en 2012.
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3.  �Défis et lacunes dans 
la conciliation de la vie 
professionnelle, de la vie 
familiale et de la vie privée 
et moyens d’y faire face

Les experts nationaux impliqués dans la présente 
étude ont également été invités à recenser les dé-
fis et les lacunes les plus importants, selon eux, 
pour la conciliation de la vie professionnelle, de la 
vie familiale et de la vie privée dans leur pays, et à 
préciser comment faire face à ces défis et lacunes. 
Leurs réponses sont résumées ci-après.

3.1.	 Défis et lacunes

Un défi évoqué par presque tous les experts concerne 
la lutte contre les stéréotypes de genre. Cette difficulté 
est liée aux attitudes traditionnelles selon lesquelles il 
est de la responsabilité principale des femmes de s’oc-
cuper des enfants et/ou d’autres personnes à charge. 
Le modèle «homme source de revenus/femme char-
gée du foyer» semble rester le modèle prédominant 
dans la plupart des pays européens et bénéficie d’un 
soutien explicite ou implicite (par exemple par la régle-
mentation fiscale ou l’assurance sociale).

Il semble également que les marchés du travail en 
Europe soient caractérisés par une forte ségrégation 

de genre et d’autres inégalités entre les hommes et 
les femmes au travail. Dans leur évaluation, la plu-
part des experts ont évoqué l’écart salarial existant 
entre les hommes et les femmes et les désavantages 
marqués en matière de recrutement. On constate 
également des différences entre les femmes et les 
hommes en matière de travail rémunéré et non ré-
munéré, les femmes travaillant nettement plus long-
temps que les hommes si l’on tient compte du travail 
non rémunéré (tâches domestiques). Dans de nom-
breux pays, les réglementations en place favorisent 
une combinaison en séquence plutôt que simulta-
née de l’emploi et des obligations de prise en charge, 
en particulier pour les femmes. Il en résulte bien 
souvent de longues périodes de congé pour prise 
en charge et des interruptions de carrière. Si la mère 
reprend le travail, son absence pour cause de prise 
en charge (d’enfants, de personnes à charge) est sou-
vent suivie de nombreuses années de travail à temps 
partiel, avec de graves conséquences sur le plan des 
possibilités de carrière, des revenus (inférieurs), de 
l’écart entre les hommes et les femmes en matière de 
retraites, etc. (par exemple en Irlande, en France, en  
Autriche et au Royaume-Uni).
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Ce travail à temps partiel n’est pas toujours volontaire 
et il est souvent étroitement lié à la disponibilité, au 
caractère abordable et à la qualité des infrastructures 
d’accueil (des enfants). La majorité des experts font 
état d’un manque d’infrastructures d’accueil des en-
fants et d’accueil après les heures d’école dans leur 
pays. Les infrastructures existantes ont souvent des 
horaires d’ouverture incompatibles avec un travail à 
temps plein. Elles sont chères (par exemple en Bulga-
rie, en Grèce, en Espagne, en Croatie, au Portugal, en 
Slovaquie et au Royaume-Uni) et parfois de mauvaise 
qualité (par exemple en Bulgarie, en Grèce, en Croatie, 
au Portugal et au Royaume-Uni), ce qui est également 
lié au faible statut des métiers de soins et d’accueil (des 
enfants). On constate également des différences ré-
gionales prononcées, même au sein d’un même pays.

Un défi important semble être la façon d’impliquer 
les hommes dans les activités de prise en charge et 
autres tâches non rémunérées, alors que des stra-
tégies efficaces et proactives semblent faire défaut. 
Cet aspect concerne également les stratégies visant 
à augmenter le taux de demande des congés pour 
soins (prise en charge des enfants) par les hommes, 
très faible dans de nombreux pays. Les facteurs 
culturels jouent souvent un rôle dans ce domaine, 
mais ce faible taux de demande est également lié 
au manque de souplesse des systèmes de congé et 
au faible niveau des revenus de remplacement.

Sur le plan des politiques, on constate souvent un 
manque de sensibilisation à l’importance et aux avan-
tages (sociaux et économiques) des mesures prises en 
faveur de l’équilibre entre travail et vie personnelle. Se-
lon certains experts (par exemple ceux de République 
tchèque, de Croatie, de Hongrie, de Lituanie et de 
Malte), les mesures de conciliation sont très loin d’être 
prioritaires dans le débat politique et les pratiques du 
pays. En général, l’attention qui leur est accordée est 
encore plus faible pour ce qui concerne les soins don-
nés à des personnes à charge adultes que pour la prise 
en charge des enfants. Dans d’autres pays, le problème 
est compris mais les mesures ne sont pas cohérentes 
ou il manque une politique globale en la matière. Un 
facteur important pour la définition et la mise en pra-

tique des politiques semble être la crise économique 
(voir la partie 1.2 pour plus de détails), le manque de 
moyens financiers ayant pour conséquence de relé-
guer ce problème au second plan (d’autres problèmes 
étant «plus urgents»). En outre, dans un contexte de 
chômage massif et de précarité de l’emploi, les travail-
leurs peuvent hésiter à se prévaloir de leurs droits exis-
tants. Il y a donc parfois un écart entre les dispositions 
légales/les droits et la pratique.

Un autre défi est l’implication des parties pre-
nantes. Les partenaires sociaux n’accordent pas 
nécessairement une grande importance aux 
mesures de conciliation, et les syndicats, en par-
ticulier, semblent parfois se méfier de certaines 
mesures telles que les aménagements flexibles 
du temps de travail (par exemple à Chypre, en 
Lettonie, au Luxembourg et à Malte). Il reste ap-
paremment difficile d’accroître l’implication des 
employeurs et de modifier la culture du travail 
en place. Dans certains pays, des aménagements 
flexibles du temps de travail et des possibilités 
de travail à temps partiel sont disponibles (par 
exemple en République tchèque, en Estonie, en 
Croatie, en Lettonie, en Lituanie et en Pologne). En 
revanche, d’autres pays ont une culture du travail 
caractérisée par des horaires longs (notamment 
au niveau de la direction) et par la conviction que 
les postes à responsabilités ne peuvent être occu-
pés à temps partiel (par exemple en Allemagne, 
en Espagne, au Portugal et au Royaume-Uni). De 
plus, il semble que les employeurs accordent peu 
d’importance à l’amélioration de l’équilibre entre 
travail et vie personnelle, particulièrement en  
période de crise économique.

3.2.	 Moyens de relever 
ces défis

Les experts ont notamment suggéré les stratégies et 
initiatives suivantes pour relever les défis énumérés 
ci-dessus.
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Lutte contre les stéréotypes de genre
●● La sensibilisation a été le facteur le plus sou-

vent évoqué en matière de lutte contre les 
stéréotypes de genre. Le modèle de l’«aidant 
universel» (selon lequel les deux sexes parti-
cipent de manière égale aux soins et à la gé-
nération de revenus) devrait faire l’objet de 
débats publics et dans les médias (au moyen 
des canaux traditionnels tels que la radio, la 
télévision, la presse écrite et des campagnes 
d’affiches, mais aussi au moyen des nouveaux 
outils d’information tels que les médias so-
ciaux). Il faudrait éviter les stéréotypes, par 
exemple dans la publicité.

●● Il convient d’affronter les stéréotypes dans l’édu-
cation dès le début, afin de remettre en question 
les rôles traditionnels attribués aux femmes et aux 
hommes. Les jeunes filles et garçons devraient 
être encouragés à choisir des filières d’éducation 
«non traditionnelles».

●● Au niveau des entreprises, les politiques favo-
rables à la famille doivent faire l’objet d’un exa-
men critique dans la mesure où certaines ne 
s’adressent en pratique qu’aux femmes, ce qui 
perpétue les rôles traditionnels et limite en fait les 
possibilités de carrière des femmes. 

●● Dans les pays dont le régime fiscal est encore 
lié à la notion de mariage et favorise par consé-
quent une répartition asymétrique des rôles, ce 
système devrait être réformé dans le sens d’une 
fiscalité individuelle. 

Élimination de la ségrégation 
de genre sur le marché du travail

●● Le pourcentage élevé de femmes sans travail ou 
qui travaillent à temps partiel dans de nombreux 
pays pourrait être réduit par une augmentation 
du nombre d’écoles ouvertes toute la journée et 
par des activités d’accueil après les heures d’école 
attractives pour les enfants scolarisés. 

●● Les jeunes filles et garçons devraient être en-
couragés à faire des choix professionnels non 
traditionnels par la formation, le coaching,  

l’utilisation de modèles, etc. En outre, l’équilibre 
entre les genres devrait être un objectif poursui-
vi dans chaque métier et pour chaque poste, y 
compris dans les conseils d’administration et les 
comités exécutifs des entreprises, des organisa-
tions et des associations. 

●● Pour lutter contre l’écart salarial entre les 
hommes et les femmes et les inégalités liées au 
travail, il serait possible de mener des politiques 
résolues encourageant et/ou obligeant les en-
treprises, et en particulier les employeurs pu-
blics, à prendre des mesures (par exemple par 
l’instauration de quotas, en liant les marchés 
publics à des activités en faveur de l’égalité ou 
en instaurant des mesures d’encouragement 
et/ou des sanctions pour les entreprises en 
fonction des efforts qu’elles déploient en faveur 
de l’égalité de genre ou des résultats qu’elles  
obtiennent).

●● Il est recommandé aux partenaires sociaux (et 
en particulier aux syndicats) d’élaborer une 
stratégie visant à promouvoir la progression 
des salaires, en particulier pour les emplois tra-
ditionnellement associés aux femmes. L’amé-
lioration des salaires peut également soulager 
efficacement la pression qui oblige les hommes 
à se considérer comme la principale source de 
revenus.

Promouvoir la disponibilité, 
le caractère abordable et la qualité 
des infrastructures et services 
d’accueil (des enfants)

●● De nombreux experts estiment essentiel d’aug-
menter considérablement le nombre d’infrastruc-
tures d’accueil et de places d’accueil (des enfants) 
et d’allonger les horaires d’ouverture de ces in-
frastructures pour faciliter la conciliation entre les 
différentes sphères de vie, en particulier pour les 
femmes. Cet aspect concerne non seulement 
l’accueil officiel des enfants mais aussi les autres 
formes de prise en charge, par exemple par des 
gardes d’enfants. Dans ce contexte, il convient en 
outre d’accorder une attention particulière à la 

3.  Défis et lacunes dans la conciliation de la vie professionnelle, 
de la vie familiale et de la vie privée et moyens d’y faire face



Analyse des politiques en matière de conciliation de la vie professionnelle, de la vie familiale  
et de la vie privée dans l’Union européenne — Rapport

54

création ou à l’augmentation du nombre d’écoles 
ouvertes toute la journée. 

●● En matière de services d’accueil des enfants, 
il convient de prendre en considération les 
besoins des parents qui travaillent, mais aussi 
ceux des parents au chômage ou inactifs. Cela 
leur permettrait de rechercher un emploi ou de 
se rendre à des entretiens d’embauche.

●● Certains experts ont proposé des encourage-
ments financiers directs aux familles afin de 
rendre l’accueil (des enfants) plus abordable, 
d’autres ont recommandé un soutien indirect 
par des investissements dans les infrastruc-
tures au lieu de se focaliser sur les paiements 
directs aux parents. Les crédits d’impôt pour 
la prise en charge des enfants font également 
partie des mesures recommandées. Il convient 
d’élargir en particulier l’accueil préscolaire et 
les services de prise en charge extrascolaire 
financés par l’État. Certains experts suggèrent 
l’instauration d’un droit à l’accueil des enfants 
(en particulier dans la petite enfance) et l’orga-
nisation de services gratuits d’accueil des en-
fants.

●● Il convient d’envisager l’accueil des enfants et 
l’enseignement préscolaire de façon cohérente 
en termes de normes de qualité et d’approches 
pédagogiques. Lorsque ce n’est pas encore le 
cas, ces deux structures devraient relever du 
même système administratif.

●● Les employeurs et les autorités locales pour-
raient assurer un soutien plus important afin 
d’aider les salariés à trouver un service d’accueil 
abordable et de qualité pour leurs jeunes en-
fants. Ils pourraient par exemple offrir des avan-
tages financés en partie par l’employeur et qui 
élargissent les choix des salariés, comme des 
chèques d’accueil des enfants et/ou des crèches 
sur le lieu de travail. 

Implication des hommes 
dans les activités de prise en charge 
et les autres tâches non rémunérées

Les recommandations formulées par les experts 
pour impliquer les hommes dans les activités de 
soins et autres tâches non rémunérées portent prin-
cipalement sur deux aspects: la sensibilisation et la 
réforme du régime de congé.

●● Sensibilisation: plusieurs experts suggèrent de 
lancer des activités de sensibilisation afin de pro-
mouvoir le rôle des hommes au sein de la famille. 
Ces activités pourraient inclure une formation et 
une sensibilisation plus systématiques du person-
nel chargé des ressources humaines, la sensibili-
sation des salariés eux-mêmes, et en particulier 
de ceux qui occupent des postes à responsabi-
lités au sein des fédérations d’employeurs et des 
syndicats ainsi qu’au sein des entreprises. Les ac-
tivités de sensibilisation devraient porter sur les 
stéréotypes traditionnels concernant le rôle des 
hommes et des femmes vis-à-vis des enfants 
d’âge préscolaire, des enfants scolarisés et des 
étudiants, la réalisation de programmes d’édu-
cation des adultes en vue de l’amélioration des 
compétences des futurs pères ou des nouveaux 
pères, la réalisation de campagnes nationales 
dans les médias, etc. Les experts recommandent 
également de collaborer avec les associations 
d’employeurs dans les secteurs à dominante 
masculine afin de sensibiliser aux questions de 
conciliation du travail et de la vie personnelle. 

●● Réforme du régime de congé: de nombreux 
experts pensent qu’une modification du régime 
de congé parental pourrait encourager les pères 
à recourir davantage à ce type de congé. Ils re-
commandent notamment d’instaurer un congé 
de paternité et/ou parental (bien payé) dans les 
pays qui n’en possèdent pas encore, d’assouplir 
le système de congé et de renforcer la sécuri-
té de l’emploi pour les parents (y compris les 
hommes) afin de leur donner la garantie qu’ils 
retrouveront leur emploi ou un emploi équiva-
lent. De nombreuses recommandations portent 
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sur l’instauration d’un système de quotas afin de 
répartir les responsabilités de prise en charge 
entre les parents. Dans ce contexte, l’instauration 
d’un «quota du père», c’est-à-dire d’une période 
de congé non transférable réservée aux pères, 
est fréquemment évoquée. Ce système existe 
déjà en Suède, par exemple. Cette démarche 
indiquerait aussi clairement que la participation 
des hommes dans la prise en charge des enfants 
est considérée comme normale et requise.

Autres recommandations
●● Les régimes de congé parental et d’allocations 

de soins aux enfants doivent faire l’objet d’éva-
luations et de recherches plus poussées, par 
exemple en ce qui concerne leur faible utilisa-
tion par les hommes et la préférence affichée 
par les femmes de certains pays pour des mo-
dèles d’une durée plus longue.

●● Les organisations devraient encourager spécifi-
quement les hommes à recourir aux possibilités de 
congés et aux aménagements du temps de travail 
en faveur de la famille, ce qui pourrait réformer les 
cultures et les normes organisationnelles de façon 
à considérer la prise en charge des enfants comme 
une responsabilité commune, neutre du point de 
vue du genre, et non comme la responsabilité ex-
clusive des femmes. Il serait possible de proposer 
des compensations financières aux employeurs 
en faveur des congés parentaux.

Accroître la prise de conscience et 
la mise en pratique des questions de 
conciliation au niveau des politiques

●● Les recommandations des experts insistent à 
plusieurs reprises sur l’importance de l’enga-
gement politique (jusqu’au plus haut niveau) 
et de la présence de mécanismes institution-
nels appropriés et bien établis pour l’égalité de 
genre disposant d’un personnel bien formé. Des 
points focaux en matière d’égalité de genre au 
niveau des prises de décision pourraient faire en 
sorte que des politiques de conciliation soient 
proposées, conçues et mises en pratique.

●● Si nécessaire, il convient de renforcer la législation 
et de faire appliquer ou de contrôler plus efficace-
ment la législation existante. Dans ce contexte, il 
convient d’envisager également l’instauration ou  
l’application plus stricte de pénalités.

●● Dans de nombreux pays, il convient de four-
nir davantage d’informations sur les faits et les 
avantages des pratiques de conciliation, et no-
tamment des statistiques (genrées) sur la mise 
en œuvre et l’effet des politiques de conciliation, 
le contrôle de la mise en œuvre de la législa-
tion, l’évaluation de l’incidence de la législation, 
etc. Certains experts insistent sur la nécessité 
urgente de financer la recherche afin d’évaluer 
en détail les mesures liées à la conciliation, de 
relever les tendances et les pratiques au travail, 
au sein de la famille et pendant les loisirs/les ins-
tants privés, de relever l’évolution possible des 
perceptions des garçons, des filles, des jeunes 
hommes et femmes en ce qui concerne leur rôle 
au travail et dans leur vie privée, de recenser les 
facteurs qui entravent ou favorisent l’égalité de 
genre au travail ou dans la vie privée ou d’autres  
aspects connexes.

Accroître l’implication des parties 
prenantes

À cet égard, les experts ont mis l’accent en particu-
lier sur une plus grande implication des partenaires 
sociaux (et en particulier des syndicats) et des entre-
prises. Ils ont également suggéré le développement 
de réseaux de partenariat au sein des communautés 
(y compris les organismes publics et le secteur non 
gouvernemental).

●● Les partenaires sociaux éprouvent des diffi- 
cultés à évaluer de façon objective leurs propres 
activités du point de vue des préjugés de genre. 
Dans de nombreux pays, on estime que les par-
tenaires sociaux devraient accorder une plus 
grande priorité à l’équilibre entre travail et vie 
personnelle. Il faudrait arriver à un consensus 
national entre les partenaires sociaux. Pour les 
doter des armes nécessaires pour défendre la 
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cause de l’équilibre entre travail et vie person-
nelle, il a été suggéré d’offrir des formations et 
des outils aux partenaires sociaux, voire même 
de créer un fonds destiné à financer des projets 
réalisés par les partenaires sociaux. Les experts 
mettent également l’accent sur les conventions 
collectives. Ils recommandent d’inclure dans les 
conventions collectives une obligation de ré-
sultats en faveur de l’égalité de genre (actions 
positives). En effet, les conventions collectives 
peuvent ouvrir la voie à l’élaboration de nou-
velles pratiques dans le domaine de l’égalité de 
genre sur le lieu de travail. Les questions liées 
au genre devraient donc faire partie de toutes 
les négociations menées par les partenaires  
sociaux.

●● Il est nécessaire de discuter de la conciliation 
aux différentes étapes de la vie, par exemple 
lorsque les enfants sont jeunes, lorsque les 
parents vieillissent ou lors de la naissance 
des  petits-enfants. Ces discussions devraient 
impliquer également des représentants du 
marché du travail ainsi que les organisations 
patronales. 

●● Il convient d’encourager les employeurs à in
vestir dans des pratiques favorables aux familles 
sur le lieu de travail. Cet encouragement pourrait 
prendre la forme d’incitants financiers ou d’un 
soutien sous la forme de conseils et de forma-
tions, un aspect particulièrement important pour 
les petites et moyennes entreprises et en parti- 
culier pour celles qui ne possèdent pas d’expertise 
en ressources humaines. Il est toutefois tout aus-
si important de communiquer plus efficacement 
sur l’importance de l’équilibre entre travail et vie 
personnelle du point de vue de son incidence 
sur l’égalité, sur la satisfaction des salariés, sur les 
résultats de l’entreprise et sur la participation des 
femmes au marché du travail. Toutes les parties 
prenantes doivent être convaincues de son po-
tentiel aussi bien en période difficile que dans les 
périodes plus prospères sur le plan économique. 
En particulier en période de crise économique, 
lorsque les moyens financiers se font rares, cette 

problématique pourrait être mise en évidence de 
façon relativement peu coûteuse par la création et 
la promotion de récompenses, de labels, d’indexa-
tions, etc., en faveur de résultats exceptionnels en 
matière d’équilibre entre travail et vie personnelle.

Modifier la culture du travail 
prédominante

Dans de nombreux pays, les longues heures de tra-
vail associées au dévouement envers l’entreprise et 
considérées comme une nécessité (notamment, 
mais pas uniquement) pour les cadres ainsi que 
l’absence d’aménagements souples du temps de 
travail sont monnaie courante. Les recomman-
dations des experts en vue de faire évoluer cette 
culture du travail mettent l’accent en particulier 
sur les aménagements souples du temps de travail 
et sur la modification des cultures et pratiques in-
ternes au sein des organisations.

●● Dans la plupart des pays, les experts ont noté la 
nécessité d’améliorer (voire de mettre en place) 
des aménagements souples du temps (et du 
lieu) de travail. Ces ajustements doivent corres-
pondre aux besoins des employeurs comme 
des salariés. Les experts soulignent toutefois 
l’importance de veiller à ce que cette flexibili-
sation du travail (temps de travail, lieu, support) 
soit précédée de négociations avec les salariés 
et ne soit pas imposée de façon unilatérale par 
les employeurs. Il est tout aussi important de 
préserver les frontières entre la sphère privée et 
la sphère professionnelle afin de ne pas rempla-
cer une culture de présence à tout prix par une 
culture de disponibilité permanente. Ce résultat 
ne peut être atteint que par le dialogue social. 
Qui plus est, les cultures sur le lieu de travail 
sont parfois très hostiles envers les hommes 
qui recourent au travail flexible. Il convient 
donc de prendre des mesures pour transformer 
cette culture en une culture plus favorable aux 
hommes et aux femmes qui profitent de ces 
possibilités.
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●● Le soutien aux salariés qui s’occupent de per-
sonnes âgées devrait également être renforcé 
par la possibilité de travailler de manière souple 
et de prendre des congés. Il convient de fournir 
des informations claires concernant les aides fi-
nancières disponibles pour faire appel à des ser-
vices de prise en charge des personnes âgées, le 
cas échéant.

●● Au niveau des entreprises, il convient de créer 
des cultures d’entreprise favorables aux familles 
et à l’égalité des chances. Les cadres supérieurs 
devraient montrer l’exemple en s’occupant eux-
mêmes d’autres personnes à charge. Il convient 
également d’élaborer des concepts de gestion 
des ressources humaines répondant aux besoins 
à différentes étapes de la vie et qui, par exemple, 
tiennent compte des tâches de soins et de prise 
en charge dans le contexte de l’avancement de 
carrière. Pour améliorer les pratiques au sein des 
entreprises, il convient d’assurer un soutien cohé-
rent au niveau des politiques, en étroite collabo-
ration avec les partenaires sociaux et les experts, 
en ce qui concerne l’équilibre entre le travail et la 
vie personnelle et l’égalité de genre.
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